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CINQ GALONS!
Et voilà cette affaire Léon, officiellement

Close.
r L'on a même débité toutes sortes de rosse¬
ries à ce sujet. L'on a prétendu que ceux qui
^'avaient soulevée n'avaient pas demandé
jnieux que de la laisser étouffer, s'étant trop
tard aperçus que le médecin-colonel dispo¬
sait de protections puissantes et qu'ils te¬
naient à ménager.
Quoi. qu'il en soit, l'affaire est réglée et

l'on ne s'en soucie déjà pas plus que des
înorts de cet hiver de l'armée de Rhénanie.

. Quant aux nombreuses familles qui ont de
leurs enfants « sous les drapeaux » il ne sem¬
ble pas qu'elles se soient émues outre mesure
des uns ou des autres de ces accidents.
Nous n'apprécions pas, nous constatons.
M. Painlevé, ministre de la Guerrè, a eu

tone réflexion charmante à l'égard des hono¬
rables qui ,avec plus ou moins d'enthousias¬
me s'étaient enfin décidés à évoquer le cas
Léon à la tribune de la Chambre. ,

Vous trouvez mauvais, leur a-t-il dit en
substance que je n'ai point fait passer le co¬
lonel Léon devant un conseil de guerre, mais
qu'est-ce que vous auriez dit si le conseil de
guerre l'avait acquitté ?
L'éminent membre de l'Académie des

Sciences et de la Ligue des Droits de l'Hom¬
me émettait là, sur sa justice militaire, une
appréciation dont nous tenons à lui laisser
toute la responsabilité, mais qui ne paraît
pas entièrement invraisemblable.
M. le médecin-colonel Léon ayant fait par

cruauté cynique, Jmpéritie, mépris absolu de
toutes les précautions indispensables à la
réussite d'une opération, un certain nombre
de cadavres, a été admis à faire valoir ses
droits à la retraite. (Un repos bien gagné!)
- L'enquête administrative n'a trouvé à rele¬
ver contre lui que des fautes contre la disci¬
pline (?) et de légères brutalités.
Supposons maintenant qu'un des patients

du colonel se soit laissé aller à un mouve¬
ment de révolte contre lui.
Le Conseil de Guerre l'aurait-il épargné ?

On bien les bagnes militaires l'auraient-ils
happé pour jusqu'à la fin de ses jours?Le médecin Léon avait cinq galons.
Le colonel Léon était probablement un fou

qt un détraqué, Les propos qu'on rapporte de
lui le font penser. Ainsi était-il dans le cas
de la plupart de ceux des « criminels » qui
n'ont point été acculés au meurtre par une
organisation sociale imbécile. Une société in¬
telligente saurait guérir ces fous comme elle
«aurait éviter les crimes de la misère.

On délégué aux gens de « l'autorité ». On
les invite à sévir autant qu'il le faudra. On
les estime selon l'énergie et la poigne dont
ils font preuvë. On en fait des « chefs »,
couverts d'avance et approuvés pour appli¬
quer la « manière forte ». Et si par aven¬
ture, on apprend officiellement que qitelques-
uns d'entre eux se sont conduits en bourreaux
et tortionnaires d'une si évidente façon qu'on
ne puisse le démentir on s'en déclare tout
ébahi.

Ne généralisons pas. Tous les médecins mi¬
litaires ne sont pas des colonel Léon. Mais il
suffit qu'il s'en trouve un pour qu'il trouve
dans les conditions de ses fonctions de mer¬
veilleuses facilités.
Il a pu faire sa carrière, arriver à un grade

élevé. On l'a tranquillement laissé faire. Il
a fallu un scandale de presse pour qu'on
mette fin à la situation
Il était le chef, le maître de son service,

i II n'y avait qu'à lui obéir « «ans hésitation ni^murmure ».

Un journal dit ingénument parlant d'un
officier que choquait tout de même la ma¬
nière médicale du colonel Léon : « Que pou¬
vait-il faire ? Il n'avait grade que de capi¬
taine. »

Cinq galons ont, en principe, raison contre
trois.
La liste des morts continuait à s'allonger.
Qu'on se soit efforcé de faire oublier cette

malencontreuse affaire Léon, quoi de plus
naturel ?
Des gens aux ironies faciles se sont gaus¬

sés de ce qu'on ait pu craindre pour l'hon¬
neur et le prestige de l'armée dans cette his¬
toire médicale.
Ils avai'ént tort. Tout se tient. Si l'on se

met à discuter n'importe quel chef galonné
et ses ordres que va devenir le principe de
l'obéissance passive, force principale des ar¬
mées.
Si l'on se met à réfléchir, où irons-nous. Si

l'on admet que les opérés de Léon ou les
morts de Rhénanie ont été immolés d'une fa¬
çon inadmissible, on en viendra à se deman-
der si d'autres morts militaires, aussi déplo¬
rables et bien plus nombreux ont été sacrifiés
bien utilement.
Et, parti des cinq galons du colonel Léon

et des singulières besognes qu'ils décoraient,
on en viendrait peut-être à admettre que l'hu¬
manité pourrait vivre sans guerres, sans ins¬
titutions militaires, sans maîtres et sans bour¬
reaux.

Ce qui est une imagination horriblement
scandaleuse.

EPSILON.
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L'ANGLETERRE A VOTÉ

iln■ ilniaini a feim 111.1nmi

très et porta cette fois à la Chambre les
conservateurs en majorité absolue.
Chacun son tour. Le régime démocrati¬

que et constitutionnel a cet avantage pour
maintenir son prestige que, permettant au
peuple de changer les agents de son op¬
pression de temps à autre, il lui donne
l'illusion de la souveraineté. Seulement si
la façade change, le mécanisme intérieur
reste le même. Mais la majorité des élec¬
teurs anglais — comme d'autres pays d'ail¬
leurs' — ne l'ont pas encore saisi.
Aujourd'hui dégoûtés cette fois des con¬

servateurs, qui les ont opprimé, le plus
récemment, ils rappellent les travaillistes,
passant du joug de la droite sous celui
de la gauche. Et peut-être, avec la naïveté
coutumière aux électeurs, pensent-ils que
leur sort va s'améliorer.
L'avenir nous apprendra la nature de ces

améliorations. Mais il n'en reste pas moins
vrai qu'une expérience travailliste plus
complète que la précédente était nécessaire,
d'abord pour achever de discréditer les
affiliés de la IIIe Internationale,ensuite pour
ébranler la confiance des masses dans le
régime parlementaire lui-même. Car il est
incontestable que la répression, prolonge¬
ment inévitable de l'exercice du pouvoir,
est beaucoup plus apte à démasquer l'hy¬
pocrisie ét'atiste lorsqu'elle est pratiquée
par des socialistes que lorsqu'elle vient de
réactionnaires.
Il est vrai que la leçon ne porte tropsouvent qu'incomplètement. On se borne a

crier à l'incurie, ou à la trahison des chefs.
Mais lorsque cette trahison se renouvelle
d'une façon inéluctable, les victimes com¬
mencent à en chercher les causes plus loin
que dans la mauvaise foi des individus. À
ce premier raisonnement simpliste s'en
substitue automatiquement un autre à sa¬
voir que les « gouvernants » qui dirigent
en apparence, ne sont "en réalité que des
pantins dont la force occulte et toute puis¬
sante du capitalisme tire les ficelles.
Que la Grande-Bretagne ait un gouver¬

nement conservateur, libéral ou travailliste,
-qu'importe puisque quel que soit l'étendard
hissé au pouvoir, il reste manœuvrer par
le cartel des grands banquiers de la Cité,
représentant le capitalisme britannique.
Les électeurs anglais s'en apercevront

bien un jour et plus rapidement sans doute,
si le Labour Party ayant fait complètement
ses preuves, il ne leur reste plus d'illusions
à cet égard.
En raison de la situation économique par¬

ticulièrement difficile, l'Empire Britannique
est, parmi les pays européens, un des plus
propice au développement d'une situation
révolutionnaire. Or, en précipitant la ruine
du prestige parlementaire, un gouverne¬
ment travailliste ne pourra que hâter ce
développement. C'est en ce sens que l'on
peut saluer l'avènement d'un ministère
Mac-Donald, expérience dont l'Angleterre
ne sera sans doute pas seule à récolter les
fruits.

Lucile PELLETIER.

PHILOSOPHER...

La campagne électorale anglaise se clô¬
ture par une victoire du Labour Party.
Bien que , les conservateurs et les libéraux
ensemble réunissent près de 14 millions de
suffrages, c'est-à-dire environ 6 millions de
voix de plus que les travaillistes, ils n'ob¬
tiennent les uns que 255 sièges, les autres
57 alors que les travaillistes auront à eux
seuls 288 sièges. Cela provient du fait que
le système électoral anglais attribue un
siège dès le premier tour à celui des can¬
didats qui a obtenu le plus de voix, même
s'il n'atteint pas la majorité absolue.

1

Les travaillistes domineront donc à la
Chambre des Communes par un renverse¬
ment complet de la situation créée lors
des dernières élections de 1924.
Mais puisque le scrutin ne leur a pas

fourni une majorité indépendante, soit plus
de 308 voix dans la Chambre nouvelle, ils
seront obligés pour former le gouverne¬
ment à rechercher la collaboration des li¬
béraux.

■ Sans essayer de pronostiquer à quelles
sortes de compromis et de marchandages,
les partis se livreront pour conquérir le
pouvoir, bornons-nous à envisager les en¬
seignements qui découlent de cette consul¬
tation électorale et la portée que peuvent
en prendre les résultats.
Il est évident que la victoire travailliste

correspond à une orientation vers la gau¬
che qu'explique un grand mécontentement
de la population.
L'Angleterre souffre, en effet, depuis des

années d'un'très grave malaise économi¬
se qui va en s'aggravant et se traduit,
dans la classe ouvrière par un chômage
chronique de chiffre exorbitant qui sévit
A Deu près dans toutes les branches dq
Findustrie. Le chômage est devenu à te(
DOint la question d'actualité primordialq
aue c'est sur elle que tous les partis pnt
basé leurs campagnes électorales. ,

Phacun apportait un programme qui à
l'entendre, devait enrayer le mal endémi-
nue Les uns ont essayé de reprendre lalèse de l'émigration qu'on pouvait croire
pourtant à jamais compromise depuis lesPremières expériences malheureuses qui eq
furent faites. D'autres ont pftjeté l'exécu-
«nVTde travaux de construction nationale,
routes en ciment spéciales pour les traxis-
oot s automobiles, aménagement de porté,

dont l'Etat solderait les. frais.

s poim soustraire temporairement me
ftrtie de l'armée des chômeurs aux .condl-

Jtons habituelles du marché du travailléeil uius que" précaires de pouvoir 1 y
Ta auts. Ces solutions frag¬
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mentaires, trahissent le même souci dont
sont animés les aspirants au pouvoir : fairq
patienter les ouvriers et gagner du temps.
Tout pour eux se résume en cela, car ils
savent bien que le seul remède vraiment
opérant serait pour eux l'arrêt de mort :
la suppression du chômage étant impossi¬
ble dans les cadres du régime capitaliste
et ne pouvant s'obtenir que par une com¬
plète transformation sociale opérée au
moyen d'une révolution. Et de ce moyen,
naturellement, pour eux il n'est pas ques¬
tion.
Mais il est bon que, après les libéraux et

les conservateurs, les travaillistes viennent
à leur tour prouver leur impuissance à ré¬
soudre le problème et par suite proclamer
la faillite de leurs théories. Cela restait à
démontrer. Il y avait bien, il est vrai, le
témoignage de l'expérience faite lors de la
constitution du premier ministère Mac-
Donald, réalisé en 1923, grâce à la complai¬
sance intéressée libérale-conservatrice. On
se souvient des résultats assez suggestifs
qu'elle avait donnés. Mac Donald à la pré¬
sidence du Conseil et à la tête du Foreign
Office ne changeait rien à la marche des
choses. Le ministère travailliste devait se

comporter comme le plus orthodoxe minis¬
tère conservateur, en fidèle serviteur de
sa majesté britannique, respectueux non
seulement des usages du protocole, mais
également de tous les intérêts exigés par le
capitalisme.
Ce fut le reniement total du socialisme.

A l'intérieur Snowden, ministre des finan¬
ces fit passer, après l'avoir repris à son
compte le budget préparé par lord Cur-
zon ; Mac-Donald s'avéra farouche défen¬
seur de 1' « ordre », agent vigilant de
répression. Dans les Dominions et Colo¬
nies, le Président du Conseil travailliste ne
voulut pas non plus être en reste sur les
prédécesseurs : il fut l'instrument servile de
l'impérialisme britannique. Enfin pour re-
toédier au grave problème du chômage, il
rçût une idée géniale : il fit construire des
navires de guerre !
Tous ces hauts faits représentent un

assez joli bilan « socialiste » pour 9 mois
de'pouyoir. Mais les travaillistes arguèrent
en excuse qu'ils avaient été contraints à
des compromis du fait qu'ils ne se mainte¬
naient au pouvoir que grâce à l'appui libé¬
ral. "C'était reconnaître implicitement que
l'indépendance des gouvernants est un
leurre, et qu'une fois pris comme les autres
dans l'engrenage étatique, ils avaient tout
jùste eu la liberté d'exécuter les ordres de
la caste dominante et privilégiée.
Mais la clientèle électorale n'avait pas

compris. Elle renia ses mauvais bergers,
retourna aux urnes pour s'en donner d'au-

Notre format réduit, l'actualité et l'abondance
des matières nous obligent à reporter au nu¬
méro prochain divers articles, ceux entr'autres
de Barcelone, Nadaud et Le Meillour.

mmSk
Les grèves sont si rares dans les servi¬

ces publics que la moindre cessation du
travail, serait-elle celle d'une catégorie
professionnellement secondaire, prend l'im¬
portance d'un grand conflit social. A for¬
tiori prend-elle un caractère aigu quand elle
se produit à une époque où le droit d'asso¬
ciation et de grève est âprement corftesté
aux employés de ces services et par le gou¬
vernement et par les forces conservatrices
du régime.
En dépit de cette contestation et malgré

leur modération habituelle, les facteurs pa¬
risiens ont répondu à une provocation gou¬
vernementale par la suspension du travail.
Ce geste n'est pas fait pour étonner ceux

qui ont quelque connaissance de la psycho¬
logie ouvrière. On peut, pendant des an¬
nées, promettre un réajustement des sa¬
laires et ne jamais tenir sa promesse sans
provoquer une réaction vive de la part des
travailleurs ; mais il suffit de retirer la
moindre somme sur la paye qu'ils doivent
normalement toucher à la fin de la se¬
maine ou du mois pour, qu'immédiate¬
ment, explose le mécontentement accu¬
mulé.
Ainsi partit la grève des facteurs. Le 31

mai, jour de paye, à la place de l'augmen¬
tation escomptée depuis des mois, l'Admi¬
nistration retint 24 francs sur des mensua¬
lités qui ne dépassent guère 850 francs.
L'indignation ouvrière se traduisit, le 31

mai, par un arrêt volontaire du travail
pendant trois heures de l'équipe des impri¬
més de la recette principale.
Devant cette riposte, le gouvernement

décide — en Conseil de cabinet,., s'il vous
plaît — que les 191 protestataires seront
suspendus pendant un mois. Cette goutte
d'eau fit déborder le vase du mécontente¬
ment.
Réunis lundi soir, tous les facteurs pari¬

siens décidèrent de relever le défi du gou¬
vernement en marquant à la fois leur soli¬
darité avec leurs camarades suspendus, et
leur désir d'arracher enfin ces 10.800 fr. de
traitement de base qu'ils réclament depuis
si longtemps, par une grève de 24 heures.
Leur manifestation fut puissante et plei¬nement réussie, en dépit des affirmations

contraires des pisse-copie de. Qsmbre de
journaux.

.Voir la suite en 3e pgge

Jadis privilège des esprits chimériques, des
inadaptables, des rêveurs, tous habitants de
Vautre rive — « philosopher », c'est-à-dire
faire passer le « Primum Vivere » au second
plan, ou même l'ignorer tout à fait, est de¬
venu, par ces temps de vaches maigres et de
vaches grasses entièrement voué au culte de
Mammon, une affirmation hautement subver¬
sive et comme une insolente expression de
révolte.
Il n'y a pas de groupe social qui soit insen¬

sible à l'offense. Il se forme, dans tout mi¬
lieu, comme une conspiration tacite faite de
méfiance, de crainte, de haine et de mépris
contre celui qui « ne veut pas faire comme
tout le monde ».

Ainsi, très distant de l'homme — foule dont
le vouloir-vivre matériel s'attache à des sa¬

tisfactions tangibles, se situe l'homo-philoso-
;phicus, l'homme qui s'efforce à la sagesse, et
qui affirme en lui la prééminence des organes
situés au-dessus du diaphragme sur ceux qui
sont placés plus bas.
Il y a bataille. Il y a conflit sur toute la

ligne. Entre le groupe et le non-conformiste,
entre l'Etat et le réfractaire, entre l'esclave
qui brandit triomphalement ses chaînes et se
macule le visage de l'excrément du maître, et
l'homme-libre soucieux de propreté, — il y a
le même genre d'opposition qu'entre deux
électricités de pôles contraires.
Voici un homme à qui il plaît d'aller lente¬

ment quand tout se précipite et tourbillonne,
de conserver la maîtrise de soi quand tout est
névrose, affolement, panurgisme ; d'être si¬
lencieux quand tout, est bruit et tintamarre,
de demeurer seul quand tout est grouillement
de multitude.
Cet homme-là est incontestablement un en¬

nemi du -peu-pie !
Il oppose l'inertie raisonnée aux élans sans

cause, aux vitesses acquises, aux forces tu¬
multueuses et annihilatrices. Il oppose la
protestation de son maintien calme et impa¬
vide à la ruée vers l'or et la jouissance. On
ne peut pas concevoir de plus mauvais voisin
des choses voisines que cet « en-dehors » et
de plus redoutable témoin que cet observa¬
teur au regard clair.

Ibsen, le géant nordique, n'avait pas tort
d'émettre que l'homme le plus fort est l'hom¬
me le plus seul.
L' « associationnisme » — un mot laid

comme la chose qu'il désigne >— est le refuge
facile pour les esclaves en mal d'une nou¬
velle trique et pour les hommes d'argent en

quête de monopoles.
Groupement de tubes digestifs ou conjura¬

tion de brigands, l'association ejt le tombeau
de toute intelligence. Quel qu'en soit le pré¬
texte et le but l'association substitue son vou¬
loir-vivre à celui de l'individu qui se laisse
aller. Elle ne sert pas le composant, elle s'en
sert. Et d'ailleurs quel service lui rendrait-
elle, sinon de l'enfoncer un peu plus dans la
boue! Peut-il exister dans l'ordre de l'Intérêt
des associations qui élèvent l'homme au lieu
de l'abaisser qui l'anoblissent au iieu de
l'avilir ? Voyez le syndicalisme ouvrier qui
prétendait concilier l'Intérêt et l'Idée! L'In¬
térêt a dévoré l'Idée. Là'où fut Pelloutier est
aujourd'hui Jouhaùx. Le ventre a éclipsé le
cerveau.
Rien n'est fait et rien ne . sera fait jamais

sans la pénétration de l'esprit philosophique
dans l'homme. Juger par soi-même; penser
par soi-même ; agir par soi-même. Que l'en¬
tente pour l'action soit la résultante de'vo.
lontés réfléchies tendues vers un but quivaille d'être poursuivi ! Il n'est pas d'organi¬sation qui puisse suppléer à l'intelligencechez les individus appelés à se mouvoir. L'or¬
ganisation vaut ce que valent les hommes quila composent. L'organisation dont la puis¬
sance et la cohésion dépendent d'un chef est
une organisation vicieuse.
Tous les temps de décadence et de dépres¬sion sont marqués par l'épanouissement de

ces sortes d'organisations pyramidales dont
les sommets convergent veis les parlements.
L'Etat, vieil ennemi de l'Homme, l'Etatami et protecteur du Nombre, ■— favorise ces

formations collectives. Il les suscite au be¬
soin, Parbleu! N'aime-t-il pas mieux avoir
affaire à des chefs qu'il peut acheter à son
gré qu'à d'anonymes serviteurs d'une idée
sur lesquels sa mainmise ne pourrait s'exer¬
cer !

*
* ♦

Chaque conquête de l'esprit philosophiqueest un échec à l'Etat et à ses servants. Déve¬
loppons cet esprit. Appelons les hommes quiveulent se libérer aux jouissances de la pen-sée supérieures à celles de l'argent. Est-il be-
soin, pour voir clair, d'une érudition sa-
vante ? I aut-il posséder un cerveau encyclo¬pédique pour être apte à raisonner, à peser, àjuger, a se forger une opinion éclairée surdes sujets qui mçntept. attention ? Non.L homme le plus simple peut cultiver son in¬
telligence. Notre mouvement émancipateur atout a gagner au développement de l'intelli¬
gence dans l'homme. L'Etat et les Partis ont

RHILLON.
tout à y perdre.
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La vie intense de l'État
1
Les dettes d'État sous Poincaré

L'absurde et odieux massacre de 1914-1918
par quoi s'est affirmée la capacité destructive
et homicide des capitalismes nationaux pro¬
mettait, si l'on s'en réfère à la littérature la
plus qualifiée de l'époque, d'apporter à un
pays tel que la France, des profits actuels et
des gains potentiels dont les générations fu¬
tures, appelées à s'épanouir dans une France
agrandie et auréolée d'une gloire neuve, tire¬
raient bénéfice.
Le massacre durait encore que déjà il fallait

en rabattre. Pour soutenir son tram du mai¬
son, la France en guerre, ayant bientôt
épuisé ses réserves, empruntait à tire larigot
à des Etats « amis et alliés ». De semestre en
semestre les dizaines de milliards s'ajoutaient
aux dizaines de milliards. Tant et si bien
qu'au bout du compte la France, pour lui
conserver cette appellation, se trouvait être à
la tête d'une « dette extérieure » se chiffrant
à quelque trois cent milliards et même plus.
La victoire étant venue enfin couronner la

vaillance de nos « chers poilus », (d'aucuns
disent le génie stratégique des «maréchaux» !j
on eut une paix qui ne "fut ni blanche, ni
boiteuse, une paix patriotique au possible.Mais il ne fallut pas un long temps de
recueillement pour que les « spécialistes », en
matière de traité de paix, fissent observer quele traité de Versailles était tout simplement
« impraticable » et qu'au total notre triompheétait un triomphe à la Pyrrhus. On parla
même, car en ce temps les rappels de 1 anti¬
quité faisaient florès, que la France victo¬
rieuse. mais minée, serait réduite à se parerdu manteau de Béfisaire...
Comme fiche de consolation, l'illustre KIotz

(de Fresnes), et le non moins illustre Lou-
cheur (des Travaux Publics) lancèrent au
peuple — lequel avait reçu, en échange de
ses fusils, le pécule du soldat — le fameux :
le Boche paiera /
Poincaré, né malin, surnommé le bon pré¬sident. savait bien que le Boche ne paierait

pas, mais que le Français paierait bel et bien.Il y a du Mazarin dans ce monsieur. Après
avoir laissé chanter le Français tout son saoûl
il l'a amené graduellement à payer. Après
ayoir_ surélevé n fois le « plafond de
l'impôt », il l'a crevé d'un dernier coup éner¬
gique, il y a deux ans, sauvant le franc du
même coup et mettant Herriot à genoux. Heu¬
reux^ homme. Grâce à lui le Français de la
Victôare, le Français moyen, peut, en contem¬
plant son nombril, se d'ire qu'il est l'hommede la terre qui paie proportionnellement le
plus d'impôt. Veut-il des chiffres ? En vofci
précisément. Ils émanent d'un « légume »,
M. P. Lémy, vice-président de la Chambre du
Commerce de Paris. Ils ont paru dans le
« Temps », organe de la Bourgeoisie huppée.

« En fait, nous dit ce calculateur émfltent,
le revenu moyen d'un Français est à peu
près de 3.200 fr., soit 25 livres sterling 12. et
il en donne 39 % à l'Etat, alors que le revenu
moyen d'un sujet britannique est d'environ
86 livres sterling, et quH en donne 23 %. La
comparaison des chiffres fait ainsi ressortir
que le contribuable français remet à l'Etat une
part plus importante de son revenu annuel

que le contribuable britannique. Et de plusle revenu moyen du contribuable français esttrès sensiblement inférieur à celui du contri¬buable britannique. »
Ainsi le contribuable français paye enchiffres ronds, 10 livres sterling d'impôts an-nuels, le contribuable anglais en naie 20, maisles ressources du contribuable anglais sonttrois fois et demie supérieures à celles du con¬

certe de Poinoaré- La palme nous
Ce que les statistiques ne disent pas, d'ail¬leurs, cest la répartition de l'impôt dans la

masse. Or, il serait édifiant de pouvoir com¬
parer 1 assiette de l'impôt en Angleterre et en
rrance. Cette comparaison ferait voir ciue, siles puissances capitalistes anglaises suppor¬tent une part d'impôt relativement lourde, en
rrance, le capitalisme ne supporte presquerien : ce sont les contribuables inférieurs quipavent a peu près tout grâce aux taxes in¬nombrables dites de consommation et en vertu
aussi de la loi d'incidence permettant aux
« gros » d incorporer à leurs factures le pré¬lèvement de l'Etat. K
La fiscalité de l'Etat français, système Poin¬caré peut se. définir l'art de plumer lavolaille sans la faire crier. Ce système aboutit

a lepuisement, au dépérissement, à l'extinc¬
tion de ,a race, à la ruine physiologique d'unpeuple auquel la saignée de 1914 a déjà été fa¬tale. cela n a, d'ailleurs, aucune espèce d'impor-

• suffît que Poincaré travaille pour1 Histoire ! Nous ne sommes pas au bout du
rouleau. Nos « amis » d'Amérique, créanciersinexorables, ont mis le marché au poing ànotre gouvernance. Une échéance de quelquedix milliards (les stocks dits américains opé¬ration KIotz) vient à terme. Il faut' casquer.Un seul moyen de retarder, c'est de ratifier
sans délai les accords « Mellon-Béranger »conclus fi y a deux ans, et que la Chambre adeja rejetés comme trop onéreux et pointéquitables. Comment se tirer de là "> Poincaréa songe à se passer du parlement et à sesoumettre au vouloir américain. Il ratiîîsrait
par décret. Mais quelqu'un a vendu la mèche.
-LV?1C1 ûue, Léon Blum harponne Poincaré,lequel aura beaucoup de mal à se tirer d'af-

A™} la Pesse difficile où il se trouveengagé Nous sommes assurés d'un spectacle
nm=°r!ra i Pass'onnante. Le vieux singe aplus d un tour dans son sac.

PROUVEZ-LE NOUS...
Etes-vous contents, camarades, des amé¬

liorations apportées au journal ?
Si c'est oui ! prouvez-le nous en soute¬

nant efficacement votre Libertaire :
En vous u abonnant ; en lui trouvant de

nouveaux lecteurs ; en participant à sa
souscription.
Mais faites vite tout cela afin de lui as¬

surer tout de suite une existence matérielle
exempte de dangers.

ê

■



Je voudrais connaître un livre, sans
prétentions, de militante avertie, étudiant
les groupes féminins qu'elle a pratiqués :
groupes féministes, syndicats féminins,
groupes féminins de partis politiques,
groupes coopératifs féminins... Je voudrais
encore que ce livre ne fût pas un docte et
.endormant discours de Congrès, bourré de
chiffres (faux comme tous les chiffres) —
mais plutôt un essai psychologique sur la
vie de groupes féminins, leurs caractéris¬
tiques, leurs qualités, leur travail, leurs
erreurs... — Bref, une œuvre destinée, non
à faire admirer son auteur, mais à rensei¬
gner, armer, toute femme qui désirerait
fonder un groupe féminin quelconque... Si
un tel ouvrage existe, je regrette de
l'ignorer, car il eût facilité ma tâclje et
rendu ma causerie plus intéressante.
J'ai connu, jusqu'ici, un groupe féministe

existant sur le papier, dont les membres,
.de bonne composition, se contentent de
verser leur cotisation, quand la trésorière
la leur réclame. Je connais un syndicat
où les femmes cotisantes sont en nombre
à peu près égal à celui des hommes, mais
Où ces derniers occupent toujours le secré¬
tariat et portent seuls la parole dans les
Congrès. Les femmes y semblent des éco-
hères, toutes modestes, un peu timides,
craignant visiblement de passer pour des
braillardes, au fond, timides. Et ce sont
des institutrices 1
Aussi, je suie revenue du parti-pris qui

ttie faisait éviter, il y a quinze ans, les
groupes exclusivement féminins : évidem¬
ment, ce serait le rêve que la femme se
montrât militante, dans les syndicats, les
groupes anarchistes, en « camarade » non
gênée par sa qualité de femme ; seulement,
en réalité, très peu osent faire litière des
préjugés régnants, être absolument natu¬
relles, prendre la parole pour expliquer
leur point de vue, tenir tête à un camarade
homme, en un mot s'insoucier du qu'en
dira-t-on qui sévit dans les groupes
avancés », tout comme ailleurs.
Tant que durera ce déplorable état d'es¬

prit, les groupes féminins auront leur rai¬
son d'être : ils seront l'école de préappren¬
tissage de la femme à la vie sociale. La
jeune fille, la jeune femme osera prendre
la parole, déployer saf personnalité, parce
qu'elle se sentira chez elle.
Pour qu'un groupe soit viable, pour

qu'on s'y plaise, pour qu'on y revienne vo¬
lontiers,' pour qu'on y travaille, il faut une
certaine atmosphère.
Dans son livre « Tournant dangereux »,

dont je parlerai bientôt, le peintre Vla-
minck, qui ne fit que « passer)) au Liber¬
taire, nous reproche de manquer de psy¬
chologie en propagande. Pérorer à chaque
réunion sur le « Grand Soir » lui parut
bientôt fastidieux. Combien de femmes,
même bien intentionnées, n'y résistent
pas davantage !
Un peu de psychologie nous ferait éviter

cette monotonie qui assombrit tant de réu¬
nions et vide si rapidement les groupes.
Mais comment y réussir ?
Par l'activité, d'abord. Que chacune

puisse, aux séances du groupe, apporter
son ouvrage.
Rappelons-nous les femmes révolution¬

naires de 93 qui suivaient les séances de
la Convention en tricotant. Ce n'est pas
être futile que de participer à une discus¬
sion en occupant ses doigts : Napoléon
prenait part aux séances du Conseil d'Etat
en griffonnant n'importe quoi sur le bu¬
vard placé devant lui. C'est une mentalité
religieuse, primitive, adorante, qui para¬
lyse jusqu'au bout des ongles les auditeurs
de conférences, et les écoliers pendant une
leçon ; mais les jésuites, fins psychologues,
par le chapelet, amusèrent les dévotes, en
leur déliant les mains. Pour ma part, je
voudrais voir, à nos séances de groupes,
chacune dérouiller ses doigts en liberté :
les unes écrivent, dessinent, lisent ; les
autres cousent, brodent, ou ferment les
yeux. Elle m'est pénible l'attitude» figée de
nos camarades en réunion ; certes, elles
croiraient manquer de politesse en occu¬
pant leurs mains ; il semblerait qu'elles
écoutent moins et l'orateur serait froissé.
Convenu, hiératisme, préjugé. A l'école,
ce ne sont pas les enfants les plus sages,
immobiles et muets, qui s'imprègnent le
mieux de la pensée parlée. Ce sont, au
contraire, les plus vivants, ceux qui miment
leurs impressions et interrompent souvent !

Que la liberté ne soit pas un vain mot
parmi nous.
La T. S, F., par ailleurs si rococo, a in¬

troduit la pratique des auditions courtes :
un quart d'heure sur un sujet, c'est bien
assez. Varions donc le menu de nos
séances : par exemple, un quart d'heure
de lecture en commun, un quart d'heure
de discussion, un quart d'heure de mu¬
sique, un quart d'heure de conversation
libre, et voilà une heure agréablement
passée, qui n'a pas semblé longue.
Si les groupes féminins sont rares et

languissants, il n'en est pas de même des
publications féminines et notamment des
journaux de modes, qui se multiplient
étonnamment ; certains ont une clientèle
nombreuse et fidèle. Dans une prochaine
causerie, nous les analyserons ; mais, dès
aujourd'hui, ils retiendront notre atten¬
tion par la variété et Yactualité de leurs
matières : chiffons, coupe, arrangement
d'un intérieur, recettes culinaires, méde¬
cine domestique, élevage des enfants ; au
milieu de tout cela, des courriers d'abon¬
nées qui discutent des livres nouveaux, de
féminisme, de pacifisme ; tandis que les
unes se gargarisent de la Providence, les
autres revendiquent, s'avouent infernàlîo-
nalistes ; tout cela enchâssé entre une re¬
cette pour le teint et une autre pour réussir
la mayonnaise. Il est aisé d'en rire, et
beaucoup l'ont fait, non sans esprit ; mais
dans cette salade, il y a la tendance nou¬
velle de la femme à s'intéresser aux idées
générales, sans négliger son intérieur.
C'est un progrès ; et si nous avions eu
l'idée de réaliser — en mieux — dans nos
groupes ce que des industriels avisés ont
su faire par instinct commercial, eh bien !
nous aurions des groupes féminins nom¬
breux et fréquentés. Nous aurions des
journaux féminins à grand tirage, qui
concurrenceraient les revues calotines.
Nous aurions de l'influence, beaucoup de
sympathisantes qui nous donneraient un
pourcentage de militantes. Nous aurions
des fonds pour nos œuvres. Nous aurions
un appui dans la masse pour la transfor¬
mation sociale. Nous serions compris et
nous serions aimés du peuple — au lieu
d'en être ignorés ou craints, voilà !

apprendre aux plus cérébrales. Et alors... ?
Coopération, oui.
Pour monter un groupe, il n'est pas be¬

soin d'un nombre imposant d'adhésions, au
contraire. Cinq ou six, pour commencer,
c'est bien suffisant. Et quand on a tra¬
vaillé ensemble une saison, qu'on se con¬
naît bien, chacune en amène une ou deux,
et le groupe n'en marche que mieux,
ayant un « noyau initial » assez homogène.
Et inscrivez — un cahier suffit — tout ce

que vous faites au groupe : travaux en
commun de l'hiver, promenades d'été,
échange de dessins, de « patrons », de re¬
cettes, indications de lectures. Quel pêle-
mêle, songez-vous ? Eh bien, tant mieux,
plus il y en aura, plus votre groupe péné¬
trera dans la vie de ses adhérentes. Et
plus il sera utile, nécessaire, plus il sera
fort. Il faudrait que la femme la plus ordi¬
naire, devant le moindre embarras, conflit
de famille, de location, de travail, trans¬
formation de logement ou de chapeau, se
répondit à elle-même : « Bah ! je deman¬
derai ça au groupe. »
'

Eugénie CASTEU.

AUX HASARDS
DU CHEMIN...

Barataud
On juge en ce moment à Limoges un

jeune bourgeois qui semble porter en lui tou¬
tes les tares de sa classe.
Intoxiqué, pédéraste, que sais-je encore,

ayant eu à sa disposition des sommes aussi
considérables qu'insuffisantes pour ses mul¬
tiples besoins, le dangereux personnage
assassina un chauffeur ainsi que intime
ami, un jeune bourgeois d'ailleurs aussi dé¬
généré que lui.
Nous ne désirons pas, évidemment, la mort

de quiconque, et nous souhaiterions seule¬
ment que la partialité par trop évidente que
montre le président de la Cour d'assises à
l'égard de l'accusé — de sa classe — s'exerce
de la même façon lorsque celui qu'il aura à
juger sera, non pas un « fils de famille »
mais un pauvre bougre, qui, au moins, lui,
aura eu l'excuse de la misère et de la provo¬
cation du luxe insolemment installé.

Soyons raisonnables. Cessons de nourrir
le fol espoir de voir bientôt M. Poincaré re¬
noncer à ses discours dominicaux.
En attendant que notre funèbre président

du Conseil prenne le sage parti de se taire
enfin — événement possible après l'inaugu¬
ration probable du dernier monument aux
morts — la France compte 37.963 com¬
munes — en attendant ce lointain et heu¬
reux jour, subissons, comme la pluie, mais
sans mauvaise humeur, la monotonie per¬
sistante de ses propos.
On voudra bien reconnaître que M. Poin¬

caré ne brille ni par la variété, ni par l'ori¬
ginalité des sujets qu'il développe.
Les harangues qu'il prodùit si volontiers

sur la place publique, devant le marbre
commémoratif, témoignent suffisamment de
l'étroitesse de ses vues et de la mesquine¬
rie de ses sentiments.
Il n'en est pas moins vrai que les concep¬

tions qu'il défend sont partagées — hélas I
— par le plus grand nombre.
Aussi le voit-on parcourir le pays en

tous sens : du'nord au midi, de l'est à
l'ouest, inlassablement.
Ces petits voyages durent depuis des

années et M. Poincaré n'est pas prêt de
prendre son dernier train.
Il se montre partout et partout on subit

le supplice de son élocution nasillarde.
Dimanche, ne quittant pas Paris — fait

extraordinaire — il inaugura, dans le
XVI8 arrondissement, sans doute pour ga¬
gner du temps, un... monument aux morts !
Quelque ennuyeux que soit le discours

qu'il prononça, il est nécessaire, ici même,
d'en publier un fragment, ce morceau d'une
éloquence bien spéciale, dont nous ne som¬
mes pas jaloux, étant un modèle du genre.
Le président du Conseil s'est livré, di¬

manche, à un long et fastidieux panégy¬
rique des aristocrates et grands bourgeois
du XVI8 arrondissement qui trouvèrent la
mort — tels de vulgaires prolétaires — sur
le champ de bataille, entre 1914 et 1918.
Cette énumération fatigante enfin termi¬

née, M, Poincaré a conclu ainsi :
Je pourrais extraire de notre liste funèbre des

centaines d'autres noms qui mériteraient les
mêmes mentions élogieuses et dont l'ensemble
composerait un incomparable Livre d'or pour les
quatre quartiers d'Auteuil et de la Muette, de
la Porte-Dauphine et de Chaillot. Pas plus ici
que dans le reste de la France, il n'est guère
de familles qui n'aient été cruellement éprouvées
par les quatre années d'invasion et de carnage ;
11 n'en est guère non plus qui ne conservent
précieusement au fond du cœur le souvenir de
belles actions accomplies par des êtres qui leur
étaient chers. Est-ce que l'horreur du drame
auquel nous avons assisté doit nous interdire
de penser aux grandes choses dont nous avons
été les témoins ? Est-ce que notre amour de la
paix, renforcé par les douleurs qui nous ont été
infligées,est incompatibles avec l'exaltation de la
bravoure et du sacrifice ? Est-ce qu'il nous con¬
damne à jeter un voile sur les mérites de nos
combattants et sur la beauté de leur victoire 7
Il y a, paraît-il, des esprits sévères qui sont dis¬
posés à soutenir cette thèse absolue et qui s'ima¬
ginent. que la meilleure façon d'empqcher, les
guerres futures est de rayer de nos années le
récit des guerres passées. On ne saurait certes
consolider la paix, qu'à la condition de substi¬
tuer peu à peu aux ressentiments et aux haines
qu'une lutte terrible a laissés derrière elle des
dispositions plus conciliantes et plus humaines.
La France n'a pas cessé de montrer, par sa con¬
duite envers ses anciens ennemis, qu'elle n'en¬
tendait pas rompre avec ses traditions cheva¬
leresques et qu'elle était prête à reprendre avec
tous les peuples des relations cordiales. S'il lui
arrive de parler encore des combats qu'elle a
dû livrer, ce n'est donc, ni pour en garder ran¬
cune, ni pour en tirer vanité contre personne.
Mais une nation qui, sous prétexte de flétrir la
guerre .semblerait avoir honte des qualités que
Va guerre a fait apparaître en elle .une nation
qui désavouerait les plus grandes heures de sa
vie ,une nation qui rougirait d'avoir su se bat
tre pour libérer, son territoire envahi, se dimi¬
nuerait elle-mêmme comme à plaisir et s'expo¬
serait à tarir les sources de sa force morale.
C'est parce que vous êtes pénétrés de ces véri¬
tés que vous avez élevé ce monument à la mé¬
moire de nos morts. Il enseignera aux généra¬
tions futures le prix de la paix ; il leur répé¬
tera aussi, de siècle en siècle, qu'en répondant,
le jour du danger, à l'appel du devoir, les morts
de la grande guerre ont sauvé, tout à la fois
la fortune spirituelle et matérielle de la France.

Il parait, c'est le Temps qui l'affirme,
que ce discours a été chaleureusement ap¬
plaudi. N'en doutons pas : le contraire eût
été étonnant.
Le M. Poincaré d'après la guerre est bien

le même M. Poincaré de 1914. Relisez
attentivement sa péroraison et vous con¬

viendrez qu'il n'est pas aussi ami de 1$
paix qu'il veut le dire..
Non, il n'aime pas profondément la paix,
S'il l'aime, c'est avec beaucoup de reg»

trictions.
Selon lui, le « souvenir des belles actions

accomplies » no doit pas mourir et le vrai
pacifiste doit souvent penser aux « grandes,
choses » auxquelles il a assisté pendant
cinq ans.
Ces « grandes choses », ce sont, vous

l'avez deviné : le cran devant « l'ennemi »,'le courage, l'esprit de sacrifice pour la
mère patrie, les souffrances sans nombre,
le martyre et la gloire sanglante des tran¬
chées « pour libérer le territoire envahi ».
Si M. Poincaré aime la paix, il ne l'aimé

que parce que celle-ci lui permet, aujour¬
d'hui, et aussi souvent que l'exige sa fan¬
taisie et le caprice de ses admirateurs,
d'exalter, devant un monument, « l'héroïs¬
me » du temps de guerre.
M. Poincaré est un peu comme ces gens

dont parle Armand Charpentier, qui pro¬
voquent volontiers un incendie pour louer;
ensuite à leur aise la bravoure et le coq-
rage des pompiers.
Qui sait ! M. Poincaré aime peut-être laf

paix, mais dans la mesure où celle-ci nq
constitue qu'une courte période... entre
deux guerres !
Quoi qu'il en soit, c'est bien le président

du Conseil qui écrivait, en octobre 1920,'
dans la Revue de l'Université de Paris, les
lignes suivantes :
Dans mes années d'école, ma pensée,

assombrie par la défaite, traversait sans
cesse la frontière que nous avait imposée,
le traité de Francfort, et, quand je descen¬
dais de mes nuages métaphysiques, je né
voyais pas à ma génération d'autre raison
de vivre que de recouvrer les provinces!
perdues. Lorsqu'on a eu la joie de trouvai5
réunies, dans Strasbourg, la jeunesse d'Al¬
sace et celle du reste de la France, peut-oit
demander quelque chose de plus à la vie ?,
A l'auteur de ces lignes, on peut dire :

« Quand, monsieur Poincaré, vous écrivez :
Je ne voyais pas à ma génération d'autrtj
raison de vivra que de recouvrer les pro¬
vinces perdues, vous vous condamnez vous-
même.
Ces provinces, vous saviez bien que lai

France ne pourrait les recouvrer qu'au prix,
d'une guerre.
Pour vous, la guerre a été l'occasion fa¬

vorable de réaliser votre rêve de jeunessé
et, cette occasion, vous ne l'avez pas laissé
échapper.
Le moins qu'on puisse dire ou écrire con¬

tre vous, c'est que, si vous n'avez pas dé¬
chaîné le fléau, vous n'avez, du moins^
rien fait pour l'empêcher.

MONSIEUR LESAGE.

SOUSCRIPTION MAKHNO
—_

L'abondance de copie nous a empêchés de pu¬
blier là semaine passée et celle-ci, la première
liste de la souscription Makhno. Nous la don¬
nerons sans faute la semaine prochaine.

Contre les Dictateurs
Sanglants de Bulgarie !

La Bulgarie vit sous un régime de dicta¬
ture épouvantable. Les militants anarchis¬
tes subissent particulièrement les violences
des spadassins d'une police déchaînée. Les
meilleurs des nôtres, quand ils ne sont pas
assassinés, endurent là-bas lés pires tor¬
tures. Les compagnons bulgares exilés ont
jeté le cri d'alarme et à leur appel le
COMITE DE DEFENSE SOCIALE et
1 UNION ANARCHISTE COMMUNISTE ont
décidé 'agir solidairement pour tenter
d'enrayer la vague sanglante de la répres¬
sion.
Lecteurs du LIBERTAIRE ! Anarchistes I

Syndicalistes ! Gens de cœur 1

Préparez-vous à assister en nombre

AU VASTE MEETING
qui aura lieu le vendredi 28 juin à 20 h. 30
précises, salle des Sociétés Savantes.
Orateurs : HAN-RYNER, PAUL-LOUIS

LE PEN, BESNARD, LOREAL, LEMEIL-
LOUR.

Sur une heure de groupe, j'ai parlé d'un
qaurt d'heure de lecture et d'un quart
d'heure de discussion. Sur quels sujets ?
Les plus variés possible. Et une bonne
proportion de sujets pratiques : vie de mé¬
nage, vie de famille, hygiène, coopération,
etc., etc...
Le côté coopération ne devrait pas être

laissé aux seuls coopérateurs, « selon la
formule », et il y a tout à gagner pour le
groupe comme pour chacune de ses adhé¬
rentes, à leur faire comprendre et essayer
la coopération non officielle, mais liber-
tairl. La compagne de Kropotkine avait
tenté de la cuisine coopérative, entre voi¬
sines. Il est bien dommage que les résul¬
tats de telles entreprises ne nous ai<mt,paa
été relatés en détail ; voilà i esso¬
rait beaucoup de compagnes et les amè¬
nerait à sympathiser un peu plus avec les
idées de léura compagnons.
Avec peu, très peu d'argent, mais beau¬

coup de bonnes volontés, un groupe fémi¬
nin pourrait faire une quantité de choses
en peu d'années, changer bien des men¬
talités féminines et réaliser bien des
œuvres.

Mais voilà, vous dites : Il faudrait une
animatrice, ou plusieurs, et qui soit ai¬
mable, qui ne fasse pas la savante, qui ne
rase pas les .autres, qui ne soit pas trop
conseilleuse, ni autoritaire, qui n'ait pas
de préférées ; et il v aura toujours des
jalouses, qui se croiront délaissées ; elles
mineront l'œuvre et la feront crouler bien
vite !

Ça, c'est du noir pessimisme : si cha¬
cune a de quoi s'occuper, il y aura moins
de ragots ; et d'ailleurs il n'y a, chère
camarade, qu'à ne pas y {aire attention ;
ça ne compte pas, c'est sans importance.
Les lectures, vous les trouverez sans
peine, il y a tant de beaux livres ; et dis¬
cuter sans prétention et ramener à l'idée
de la lecture, ça, vous savez le faire.
Rendre service et surtout, vous effacer
progressivement, demander quel sujet l'on
voudrait traiter, habituer les plus douées
à vous remplacer. Les femmes les plus
communes ont toujours quelque chose à

Flics-facteurs...

Les facteurs des postes, jugeant insuffi¬
sants les salaires que leur octroie l'Etat-pa-
tron ont esquissé, sous la responsabilité du
syndicat unitaire qui n'englobe qu'une très
faible partie du personnel des postes, un
mouvement de protestation.
Pour remplacer les quelques 191 facteurs

défaillants, 500 inspecteurs de la police ju¬
diciaire ont été mis à la disposition de l'ad¬
ministration postale.
C'est assez dire si le tri des lettres est

effectué de la plus fantaisiste façon et qu'il
ne faudra pas vous étonner si vous éprouvez
quelque retard dans la réception de votre
correspondance.
Mais nous serions curieux de, savoir ce que

penSè la Fédération des fonctionnaires de
cette manière d'opérqr.
Unitaires ou confédérés, les facteurs sont

des salariés, d'autant plus touchés par la vie
toujours plus chère que leurs émoluments
sont peu élevés.
Nous attendons, sans trop y croire, la pro¬

testation énergique! de la Fédération.

A nous deux... mairie !
Les lecteurs du Libertaire seront certaine¬

ment heureux d'apprendre, un peu tard, il est
vrai — mais il n'est jamais trop tard pour
s'instruire — que l'insurgé d'opérette, l'inef¬
fable M. Tousseul dont ils ont pu goûter
dans ces colonnes mêmes la prose antibolche-
viste, après une « conversion » soigneuse¬
ment maquillée, vient de se présenter sur
une liste du bloc « ouvrier et paysan » ( 1)
en cet heureux pays de Savigny-sur-Orge
comme conseiller municipal.
Nous ignorons le résultat de cette élection,

mais nous voulons croire que les braves
électeurs de Savigny-sur-Orge qui ne sont
pas plus gourdes que les autres, auront su
apprécier à sa valeur l'honneur que leur
faisait, en se présentant à leurs suffrages,
l'illustre auteur de A nous deux Patrie, cette
œuvre si manifestement « contre-révolution¬
naire » dont le dernier (ou l'avant-dernier?)
chapitre pourrait s'intituler si cocassement :
A nous deux... mairie!...

LE ROMANICHEL

PREMIERE PARTIE

II
LES TRIBUNS DE LA PLEBE ET LA

LUTTE POUR LES PLACES

Nous devons dire aussi que ces hommes-là
n'eurent pas toujours l'appui de ceux pour les¬
quels ils se sacrifiaient. La plèbe inconsciente
et stupide les lâcha et les trahit. Tel est le
sort qui paraît réservé en tous les temps aux
sincères et aux dévoués.
Quel était, face au Sénat, face aux patri¬

ciens, le pouvoir du tribun de la Plèbe ?
Le tribun, élu par une assemblée dite con¬

cile tribute, avait le droit d'intercession en Sa¬
veur des individus, c'est-à-dire qu'il pouvait

- s'interposer entre le magistrat et l'homme de
la Plèbe. 11 lui suffisait d'étendre son manteau
sur celui-ci pour le soustraire à toute poursuite.
Le Tribun apparaissait donc comme le défen¬
seur attitré de la liberté individuelle. Sa puis¬
sance, il la tenait exclusivement du "peuple ;
il appartenait au peuple et se plaçait sous sa
sauvegarde et sa protection. Sa personne était
déclarée par serment sacro-sainte, inviolable à
l'égal de la personne du consul dont l'immu¬
nité relevait du Sénat.
Par son obstruction, le Tribun pouvait para¬

lyser la machine gouvernementale et, en m»-
iihLt V» t>e*o popu'arre, faire échec aux lois.
îles magistrats, les consuls eux-mêmes
r érjiappaisnt pas à la juri crion tnfcsnuienn*.
Le Wibun était à *9*09 W-oto kl

par FtHILLOlV
•—ê

offenses faites à sa personne en précipitant le
coupable du haut de la Roche Tarpéienne.
Une loi dite loi de provocatione compléta

l'institution du Tribunat. Cette loi autorisait
tout citoyen à en appeler directement au peu¬
ple d'une condamnation capitale prononcée par
un magistrat.
Il semblerait, d'après cet exposé, que la

Plèbe eût conquis des garanties efficaces, une
force durable capable de faire échec aux pa¬
triciens du Sénat.
Il n'en fut rien. Sous le coup de la terreur,

le Sénat avait concédé tout ce qu'on avait
voulu, mais l'agitation cessant, la situation
redevenant calme — éternelle histoire 1 -— ce

qui avait été concédé fut repris ou sinon rendu
complètement inoffensif.
L'application de la loi de provocatione fut

laissée à l'appréciation du consul, émanation
du Sénat. Ce premier magistrat de la Répu¬
blique ne marquait naturellement aucun em¬

pressement à convoquer le tribunal populaire à
la requête d'un plébéien pour une cause poli¬
tiquement sans intérêt. En fait, l'appel au
peuple restait lettre morte.
Quant aux tribuns, le Sénat leur coupa bec

et ongles en faisant semblant de se rallier à
leur point de vue, en en multipliant le nombre
afin de pouvoir jeter parmi eux la division, la
mésentente, les opposer les uns aux autre», les
corrompre individuellement.
£« m d'agitabon grave, le Sénat nommait

un dictateur, dont le pouvoir absolu durait un
maximum de six mois. Le dictateur concentrait
toute l'autorité. 11 ne pouvait personnellement
rien contre le Tribun, mais le Tribun ne pou¬
vait rien contre lui. Comme il était imparti
d'un pouvoir d'action positif, ayant l'initiative
de la manœuvre, alors que le Tribun n'était
doué, en quelque sorte, que d'un pouvoir né¬
gatif d'empêcher, il lui était aisé de mettre en
échec la puissance tribunitienne, d'ailleurs cir¬
conscrite à la cité.
Ajoutons que la dictature n'était qu'un expé¬

dient gouvernemental employé seulement dans
les circonstances extraordinaires. Normalement,
un modus Vivendi pacifique s'établissait entre
les Tribuns et les Consuls, avantageux aux uns
et aux autres, mais désastreux pour la plèbe.

La plèbe riche, appelons-la la Bourgeoisie
romaine, dans laquelle se recrutaient les Tri¬
buns, avait en vue la conquête des hautes ma¬
gistratures, l'entrée au Sénat sur un pied d'éga¬
lité avec les patriciens. 11 lui fallait acquérir
des titres de noblesse, soit par des mariages
contractés dans les familles aristocratiques, toit
en faisant valoir des services éminents rendus
à la République. Cette montée de la bour¬
geoisie vers les places, les honneurs, la puis¬
sance, domina toutes les luttes de la plèbe pour
l'atténuation de ses maux. Elle fut, à chaque
étape, l'aboutissement de ces luttes qui lais¬
sèrent la plèbe dans une situation misérable.
La Bourgeoisie, sous tous les régimes et dans
tous les temps, s'est arrangée pour être la
bénéficiaire unique de toutes les crise» sociales,
de toutes les Révolutions !
Cette classe sociale, essentiellement maté¬

rialiste, envieuse, jalouse, rouée, a suscité un
« type » qyj l'gp tsnogg&ç àm tçoto 1«

phases de son évolution historique : c'est Vaoo-
cat, l'homme de loi.
Une des premières préoccupations des tri¬

buns fut d'obtenir le Droit écrit. Le Droit cou-
tumier restait incorporé aux mœurs. Emanation
de pratiques sociales susceptibles de refontes
incessantes corrélatives à l'évolution des cer¬

veaux, il était à la portée de tous. Ce Droit
écrit faisait passer dans le domaine des abs¬
tractions et de la fantaisie des choses concrètes
et vécues. Il se prêtait à l'arbitraire, à la
complication. Il nécessitait, par conséquent,
des « spécialistes » en droit écrit, pour être
interprété et appliqué dans les cas d'espèce.
En outre, il généralisait à outrance de manière
à planer^ au-dessus de la vie ; il dogmatisait et
prétendait fixer d'une façon immuable des rè¬
gles nées de circonstances fugitives.
L'homme possédant la connaissance du

Droit, le spécialiste, l'avocat, le juriste, lejurisconsulte est évidemment doté d une puis¬
sance d'action dont l'usage peut lui permettre
d exercer un pouvoir réel sur le vulgum pecus.
La classe qui produira le plus de spécialistes

en Droit ne tardera pas à être la classe qui
« fait le Droit ». C'est ainsi que la Bourgeoisie
française affirma sa suprématie sur l'aristocratie
foncière assez détachée des choses de la chi¬
cane, et qui employait, du reste, pour les
œuvres de justice, ces mêmes spécialistes ap¬
pelés à lui tordre le cou. La publication des
Douïe-Tables, en 450, fut une victoire à l'ac¬
tif du Tribunat. Le tribum Terentilius Arsa
batailla dix ans pour obtenir du Sénat, la no¬
mination d'une Commission de dix membres
chargée de coditiou le droit de la cité on jas
cMlt.
Les « décemvirs » exigèrent la dissolution

du Consulat, afin d'accomplir leur œuvre çn
iad^pçgdsace et maîtrise. Ils »'a«iiqoè-

1 V,

rent jalousement à consigner sur douze tables
de cuivre les us et coutumes en cours avec
quelques variantes et compléments favorables
à la conservation de l'état de choses.

Les Douze tables apportaient quelque atté¬
nuation au nexum en fixant un maximum de
poids pour les chaînes et un minimum de nour¬
riture pour les prisonniers de 1 ergastule. Elles
fixaient, en outre, à 10 % le taux de l'intérêt.
Ces dispositions dérisoires furent le seul bé¬

néfice laissé a la plèbe par les « décemoirs »,
La législation des Douze Tables a formé le

canevas sur lequel les rédacteurs du Code Na¬
poléon ont brodé à loisir. Nous pouvons dire
sans exagération que le Droit romain régit làsociété moderne. Les « décemoirs », dont 1®souvenir se perd dans la nuit des temps, oaftédifié un monument appelé à durer aussi long¬
temps que la propriété.
Les Douze-Tables autorisaient les unions fa¬

miliales de patriciens à plébéiens. Il résulta de
ces unions une classe mixte, une nobililas dans
laquelle le sang plébéien allait nécessairement
dominer. Il devenait difficile au Sénat de ne
pas admettre dans ses rangs ces plébéiens qui,
par alliance, étaient devenus nobles. Le Sénat
retarda 1 échéance en créant de» Tribunats mi-
Maires.

Le Tribun militaire commandait les légions
concurremment avec le Consul. Une fonction
excluait 1 autre. Le Sénat décidait s'il nomme,
rait un tribun militaire dans la plèbe ou unconsul choisi dans son sein. Mai», prévoyant
que, bientôt, il lui faudrait attribuer le Consu-

*
• . , '' "Mtitua la censure quioonférait à deux hauts magistrats l'opérationtrès importante du recensement, et il créa plus

tard le poste de questqur magistrat d'un rang
inférieur chargé de |a perception des impôt»*
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GREVE SIGNIFICATIVE
Suite de la première page

Les facteurs viennent de démontrer au

gouvernement qu'ils en ont assez des ter¬
giversations et des parlotes des commis¬
sions parlementaires ou extra-parlemen¬
taires, lorsqu'il s'agit de leur droit à la vie
qu'on leur marchande si parcimonieuse¬
ment au moment même où les fonctionnai¬
res placés en haut de l'échelle hiérarchique
Voient leurs appointements augmentés de
10.000, 20.000 et même 25.000 fr. par an. Et
si leur geste ne reste pas sans lendemain,
cette action portera des fruits plus beaux
jet plus sains que les aumônes qu'ils ont
recueillies jusqu'alors en abdiquant leur
dignité.

* - * i
Cette grève des facteurs parisiens com-
orte des enseignements qu'il faut tirer de
ombre dans laquelle trop d'intérêts vont

essayer de les plonger.
Si dans cette bataille il y a un vain¬

queur — les facteurs — il y a trois vain¬
cus ; trois vaincus qui apprécieront diffé¬
remment leur défaite.
Le premier, c'est le gouvernement dt-

M. Poincaré qui, appuyé en cela par une
majorité réactionnaire, prétend, au nom de
je ne sais quel principe qui veut que les
salariés de l'Etat en soient les esclaves
muets et dociles, leur interdire d'élever la
moindre protestation effctive. L'effet des
sanctions qu'il veut prendre contre les fac¬
teurs n'effacera pas la gifle magistrale que
ceux-ci viennent de lui appliquer sur la
joue par leur spontanée et énergique ri¬
poste.
Le second vaincu de cette grève, c'est le

parti communiste quelque paradoxale que
puisse paraître cette opinion. Comme à son
habitude, profitant de ce mouvement spon¬
tané et légitime des travailleurs en lutte
pour leur pain, ce parti d'agités profession¬
nels entendait le faire servir à sa politique
particulière.
Il faut avoir assisté au meeting de mardi

soir — c'est-à-dire à la fin de la journée de
grève — tout près des leaders communis¬
tes, pour savoir dans quelle consternation
ils tombèrent lorsque, après leurs discours
enflammés, le secrétaire adjoint de la Fé¬
dération postale unitaire, le camarade
Grandel, vint déclarer aux grévistes que le
double objectif de la grève de 24 Heures
étant atteint, à savoir : protestation contre
la suspension des 191, révélation fl'un
ferme désir d'arracher les 10.800 fr., il
était inutile, pour le moment du moins, de
prolonger la grève. Il proposa donc la ren¬
trée en bloc pour le lendemain, quitte à re¬
prendre la lutte et même à l'étendre dans
le cas où, à la suite des interpellations de
jeudi, le gouvernement ne modifiait pas sa
position. Les efforts des représentants du
parti, les Raynaud, Bonnefous. Fleurv, etc.
ne trouvèrent pas d'échos chez les facteurs
qui adoptèrent le point de vue de la Fédé¬
ration.
La Fédération postale unitaire a certai¬

nement de fortes raisons pour s'insurgei
ainsi contre les efforts du parti. Sés ef¬
fectifs ne sont déjà pas si puissants que
cela pour qu'elle puisse se permettre de
transformer une victoire en défaite, et ses
combattants en fuyards.
La grève prolongée était une impasse de

laquelle les facteurs ne seraient sortis qui
décimés, car la question des 10.800 ne leur
est pas particulière, elle appartient à ce
complexe problème des traitements des
fonctionnaires dans leur ensemble. Outre
que les facteurs SEULS dans la lutte n'au¬
raient pas conservé longtemps la totalité
de leurs troupes, ils auraient vu dressées
contre eux les autres catégories de fonc¬
tionnaires, car nous retombons toujours
dans ce fameux partage des 500 millions de
crédit, et, dame 1 chacun veut sa part.
Les facteurs n'ont pas fait le* jeu du parti

Communiste, et c'est là une victoire du
bon sens contre la démagogie.
Mais dans cette courte bataille de quel-

facteurs se réunissent et, unanimement,
confédérés, autonomes et unitaires déci¬
dent d'envoyer une délégation auprès du
sous-secrétaire d'Etat aux P. T. T. afin de
protester. Cette délégation comprend trois
unitaires, trois autonomes, trois confédé¬
rés. Après lui avoir fait faire antichambre
presque toute la journée du lundi, la délA
gation est reçue fragmentairement — un
unitaire, un confédéré, un autonome — par
un sous-ordre qui lui déclare que M. Ger¬main-Martin ne recevra la délégation qu'à
la condition que l'unitaire en soit exclu.
Avec un geste plein de dignité, l'autonome
et le confédéré refusent catégoriquemeru
de souscrire à une pareille condition et se
retirent plutôt que d'être reçus sans leu.
camarade unitaire.
On sent bien là que ceux qui peinent

sous le même harnais de misère savent
s'entendre pour combattre l'ennemi com¬
mun et possèdent l'instinct de la dignité.
Hélas ! il en est d'autres qui le possèdent
très peu.
C'est ainsi que les fonctionnaires, syn¬

dicaux cette fois, de la Fédération con¬
fédérée des P. T. T. désavouèrent leurs
adhérents d'avoir marché dans l'action et
leur intimèrent l'ordre d'avoir à restei
tranquilles.
Ne pouvant rester sur cette position né'

gative, la Fédération confédérée envoya
une délégation au sous-secrétaire d'Etat
qui, elle, fut reçue. Que demanda-t-elle à
M. Germain-Martin ? Elle lui demanda
d'être indulgent et d'atténuer les sanc¬
tions !
On sait que nous n'avons pas l'habitude

de bluffer. Eh bien ! au meeting de mardi
soir, si nous n'avons pas vu des confédérés
déchirer leur carte,nous les avons entendus
tenir des propos sévères* sur leur syndicat
et leur fédération. Le prestige de ces orga¬
nisations n'a rien gagné à cette grève, loin
de là. On peut même dire que ce mouve¬
ment a mis en relief — ici, nous n'avons
pas l'habitude de dire trahison quand nous
ne le pensons pas—l'incapacité des organi¬
sations confédérées à percevoir le petit jeu
auquel se livre le gouvernement, qui, en
leur faisant bonne figure, mais bonne fi-
qure seulement, donne aux communistes
l'argument indispensable pour les combat¬
tre. M. Poincaré agit par personne inter¬
posée : il se sert des communistes pour dé¬
truire les organisations confédérées. Cette
besogne terminée, il saura, le moment
venu, se débarrasser des communistes.
Ceux qui ne savent pas voir cela, sont in¬
dignes d'être placés à la tête d'organisa¬
tions ouvrières.

A. GUIGUI.

ipROPO/
MFM â

MHS LE J1
DEVANT LA MENACE DE GUERRE

nies jours, il y a un troisième vaincu à qui
ut réservé un rôle peu reluisant. C'est lal
Fédération confédérée.
Le vendredi 31, l'équipe des imprimés de

la Recette centrale arrête pendant, trois
heures le travail. Le samedi matin, cette
équipe se voit signifier sa suspension pen¬
dant un mois. Pour la remplacer le gou¬
vernement s'avise, ce fait est, à notre cort-
naissance, sans précédent dans son genre,
d'y envoyer la police. L'indignation ou¬
vrière est à son comble. Le soir, tous les

I.KS VOLEURS
Durant de? années d'illusion et d'apprentis¬

sage, longtemps encore après, le vol me sem¬
blait impardonnable vilénie et je me serais cru
abaissé de serrer la main â un voleur. Mais, à
l'usage de la vie, je me suis aperçu que les
plus grands fripons sont épargnés par la vin¬
dicte des lois. Qu'un pauvre diable de commis
dérobe une pincée ue piécettes, il est condamné ;
et son patron, commerçant notable, juge consu¬
laire, ne cessera pendant vingt ans de griveler
sur la marchandise, de tromper sur la qualité,
le dissimuler les tares et les détauts en ven¬
dant au plus cher possible. Alors, j'ai compris
le mensonge des lois, la vanité des condamna¬
tions, l'iniquité des peir.es. Le commun des
hommes se vaut à peu près, et ils ne diffèrent
que par les circonstances. Donc, la zone entre
la probité et ce qu'on dénomme crime est tout à
fait illusoire ; encore tel fripon avéré est-il plus
recommandable que l'honnête homme modèle,
sous qui se cache le plus grand coquin du
monde. Parbleu ! 11 ne saurait en être autre¬
ment dans une société où gouverne le tyran-
Argent ! — Henry BAUER (Idée et Réalité).

Vient d'être réédité

L'ouvrage le plus complet
Le mieux documenté sur 1*

Hîsieire de la Communs de tS7i
par un communard :

LISSAGARAY

Plus de 600 pages de texte
Prix du volume : 25 fr. ; franco : 27 francs

« M, Louis Barthou ne se contente -pas de
vouloir supprimer la liberté de la presse par
des moyens obliques, et de chercher à ré¬
duire au silence leÇ journaux d'opposition. Il
s'efforce encore sournoisement de se débar¬
rasser, sous le prétexte fallacieux d'un inté¬
rêt national, de ceux qui l'attaquent. Il ne
recule pas devant les procédés qui ont fait la
triste célébrité d'un Constans et qui ont dés¬
honoré ce politicien et ses émules devant
l'Histoire. M. Louis Barthou en est arrivé
à perdre toute mesure... »

Voilà qui est bien dit. Et, certainement,
nous autres libertaires sommes contre tous
ceux qui veulent empêcher une opinion de se
manifester et en particulier contre l'actuel
garde des i sots » Louis Barthou,
Mais, où la chose pourra vous sembler

étonnante, c'est lorsque vous saurez que les
lignes que je viens de vous citer sont extrai¬
tes de La Liberté — canard bien mal nom¬
mé — et qu'elles sont écrites pour protester
contre un « abus de pouvoir » commis con¬
tre ces amis de la liberté que sont ces petits
messieurs de /'Action française.
Le ministre de la Justice a, en effet, en¬

voyé une circulaire a confidentielle * qu'a
publiée /'Action française tendant à incul¬
per du délit d'espionnage les chefs des ca¬
melots du roi qui se sont permis de demander
-à leurs adhérents quelle était leur situation
militaire.
De cela, la Liberté s'indigne. Accuser

d'espionnage ceux qui, pendant la guerre,
ont dénoncé tant d'espions, tous ces mania¬
ques de l'espionnite! Voyons ce n'est pas sé¬
rieux.

Qu'on arrête en bloc les communistes qui
eux, s'intéressent à des questions militaires,
et les libertaires qui s'en tamponnent roya¬
lement le coquillard, passe encore. Ce sont
là, pour le moins de mauvais Français qu'il
convient de ne pas ménager.
Mais « englober dans les mêmes pour¬

suites les « ennemis de la France » et les
« ennemis de M. Barthou », voilà un scan¬
dale que le journal du notaire véreux ne sau¬
rait tolérer.
Et c'est là tout le fond de l'histoire. Ce

sont les mêmes gens qui clament à tous les
échos que le gouvernerhent manque de poi¬
gne, que la répression contre les ennemis du
régime riest pas assez accentuée, qui gueu¬
lent comme putois écorchè lorsqu'ils sont les
victimes de ce même pouvoir.
Je riéprouve pas bien entendu la moindre

sympathie pour Barthou et ses juges, pas
plus que je ne bée d'admiration devant la
justice dite prolétarienne que rêvent d'éta¬
blir les communistes et qui sera tout aussi
boiteuse, mais je prétends que les fascistes
de La Liberté et de /'Action Française sont
bien mal fondés de se plaindre. Quand on
sait en quel mépris ils tiennent la liberté des
autres, quand on les voit se pâmer devant
les méthodes qui ont fait la triste célébrité
d!un Mussolini, quand on les a vus applaudir
aux moyens « préventifs » d'un préfet de
police agissant pour le compte d'un Tardieu,
on ne peut, à la lecture de leurs protesta¬
tions, même les plus virulentes, que hausser
les épaules.
Il n'y a pas lieu, en tout cas, de les pren

dre trop au tragique. Les bourgeois ne se
mangeront pas entre eux, quelles que soient
leurs inimitiés personnelles. Ils seront tous
d'accord, soyez-en certains, lorsqu'ils juge¬
ront nécessaire d'empêcher les idées d'éman¬
cipation de se répandre, pour prendre les
mesures les plus liberticides à l égard de la
presse ouvrière.
Avouez tout de même que ce serait assez

divertissant de voir poursuivi pour « espion¬
nage » l'exilé par persuasion qui joue les
proscrits après avoir été pendant la grande
tourmente le roi des indicateurs de police.
Après tout, ce serait bien son tour!...

Pierre Mualdès.

La guerre est à l'ordre du jour. Un peu
partout, dans tous les pays, les chauvins
et les gouvernants, les premiers par leurs
gesticulations frénétiques, les seconds par
leurs agissements savamment perpétrés,
agitent son spectre hideux. Ce n'est jamais
en vain que les uns et les autres mani¬
festent leur activité néfaste. Quand les na¬
tionalistes poussent leurs hurlements for¬
cenés, quand les maîtres de l'heure pré¬
parent le << moral » du pays en réchauffant
l'enthousiasme patriotique par des exhi¬
bitions à grand spectacle, on peut presqueà coup sûr en déduire qu'il se trame des
opérations suspectes dans les coulisses des
ambassades, que s'élaborent de ténébreuses
machinations dans les cabinets des minis¬
tres.
Oh ! sans doute, la guerre n'est pas à

nos portes, le danger n'est pas immédiat.
Mais la guerre rôde dans l'air, l'esprit de
guerre prend corps chez les populations,
la menace de guerre est suspendue sur nos
têtes. Quand se transformera-t-elle en une

sanglante réalité ? Nul ne saurait le dire.
Au reste la question n'est que secondaire,
Ce qui importe, ce qui est essentiel, c'est
de bien se pénétrer de cela comme d'une
certitude mathématique : à plus ou moins
brève échéance, puisque les gouvernements
la préparent, la guerre étreindra le monde.
Tout le fait présager : course éperdue

aux armements, budgets de guerre d'une
ampleur jamais atteinte, campagnes de
presse habilement dosées, mascarades pa¬
triotiques, agitation fébrile des chancelle¬
ries, etc.
Tel est bien l'avis du camarade G. Bas-

tien qui, dans Germinal, dénonce dans ces
prodromes la préparation universelle à
l'abattoir :

Le vent, partout, souffle à la guerre, dit-il.
On y prépare les esprits. On y prépare un
matériel de plus en plus perfectionné.
La préparation à la guerre prochaine crève

les yeux de quiconque veut regarder.
La oomédie de Genève n'a servi qu'à masquer

lesdits préparatifs.
Déjà, Genève et te Société des Nations font

moins parler d'eux. Le pacifisme commence a
n'être p>lus de mode. Les manifestations enau-
vinistes se multiplient. Les préparatifs de guerre
sont poussés à l'extrême.
Je n'aime pas à jouer le rôle de prophète de

malheur. Mais, vraiment, il faudrait être aveu¬
gle, sourd et idiot pour ne pas saisir que tous
les gouvernements du monde préparent fiévreu¬
sement 1a guerre, et ne comptent plus que sur
elle pour résoudre les questions embarrassantes
qui se posent devant eux.
Avant dix ans, le cataclysme s'abattra sur

l'humanité, si les peuples n'ont pas assez d'éner¬
gie pour faire comprendre à leurs dirigeante
qu'ils ne marcheront pas.

Malheureusement ,les peuples, ignorants,
confiants et trompés par leurs maîtres et
leurs, larbins de politique et de journalisme,
îToti- 'aëifiémènl ne croient pas au dnïy»îr
de guerre, n'y songent point, mais encore
n'en mesurent pas toute l'étendue.
Leur ignorance pourrait être leur excuse.

Mais même chez ceux qui savent, on dé¬
couvre, non sans quelque surprise, cette
même croyance au non-danger de guerre.
Ainsi, dans Evolution, — la revue si

intéressante dont le rôle aura été considé¬
rable pour établir les responsabilités bi¬
latérales de la guerre 1914-1918, — M. Ar¬
mand Charpentier pose la question de la
possibilité d'une prochaine guerre et v ré¬
pond catégoriquement par la négative. Cette
conclusion est pour le moins étrange et son
auteur la hase sur une argumentation qui
apparaît assez inattendue — tout au moins,
semble-t-il, chez des personnalités qui étu¬
dient depuis des années les origines de la
dernière guerre.
Cela tient, sans doute, au fait que ces

personnalités se sont surtout livrées à leurs
études exclusivement sur le plan diploma¬
tique et politique en négligeant le côté éco¬
nomique du problème, mieux : en niant
toute importance à celui-ci.
M. Armand Charpentier, d'ailleurs, ne

balance pas à déclarer que les partis
d'avant-garde s'abusent et se trompent
quand ils sont dominés « par l'idée que les
guerres sont l'œuvre du capitalisme ». Il
range cette idée dans la catégorie des
« vieilles grues métaphysiques » et se re¬
fuse à avaler cette « tarte à la crème ».

Nous ne partageons point cette apprécia¬
tion. Que les hommes d'Etat et les diplo¬
mates jouent un rôle — souvent décisif
— dans la préparation et le déclanchement
d'une guerre, nul certes, ne pense sérieu¬
sement à le contester. Mais ces hommes ne
sont que des instruments, que des agents
d'exécution au service d'une force supé¬
rieure : le capital. Ceux d'entre eux qui ré¬
sistent à ses injonctions sont impitoyable¬
ment brisés. Exemple M. Caillaux, puisque
aussi bien M. Armand Charpentier oppose
son pacifisme et sa politique d'Agadir au
chauvinisme et à la politique revancharde
de Poincaré.

Non, la politique, la diplomatie, de même
que les « grues métaphysiques » : patriotis¬
me défense nationale, qui sont censées les
inspirer et qui ne sont que de mauvais
prétextes ne suffisent point, seules, à créer
le fait de la guerre. Au-dessus d'elles, il
y a la cause primordiale de ia guerre : te
capitalisme. Supprimez le profit, du même
coup vous supprimez la guerre. Hélàs ! la
lutte des capitalismes nationaux pour l'hé¬
gémonie est une réalité irréfragable et mon¬
diale, et elle ne cessera qu'avec leur dis¬
parition définitive. Avec leur disparition
seule la guerre disparaîtra.
M. André Charpentier croit, lui, qu'il suf¬

fit que ne se posent plus en jEurope une
question d'Alsace-Lorraine et une question
de Constantinople pour en écarter la guer¬
re. Il ne voit pas quelles nouvelles combi¬
naisons pourraient bien échafauder les di¬
plomates pour déclancher une nouvelle
guerre. Il espère que le traité de Versailles,
source de conflits possibles, « œuvre imbé¬
cile des Alliés », sera réduit en poussière
avant vingt ans. Mais, surtout, il compte
sur la mansuétude des gouvernants pour
écarter des peuples le fléau de la guerre :
La plus grande garantie de paix que nous

ayons, écrit-il, réside dans te nouvelle techni¬
que de la guerre qui sera celle des g£z. Les
foules ignorent encore — car 1a presse le leur
cache soigneusement — ce que serait cette
guerre. Mais les gouvernants le savent. Ils
n'ignorent point qu elle porterait non plus sur
les armées combattantes, mais sur l'ensemble
de la nation. Ils savent qu'elle serait l'anéan¬
tissement à peu près total des populations ci¬
viles. Quelles que soient leurs ambitions per¬
sonnelles, les chefs de gouvernement, connais¬
sant les répercussions formidables de leur geste,
hésiteront tout de même à déclancher te ma¬
chine infernale...

Si les peuples ne devaient espérer qu'en
cette magnanimité de leurs gouvernants
pour échapper à La destruction totale, nul
doute qu'ils courraient en ligne droite vers
l'accomplissement de leur destin catastro¬
phique. Qu'ils ne se leurrent point de cette
illusion sentimentale. La guerre est le Cri¬
me. Et les assassins ne sauraient s'émou¬
voir des proportions, même gigantesques,
de leur forfait.
C'est des peuples, et des peuples seule¬

ment, que dépendent leur sécurité et leur
vie. Et c'est aux révolutionnaires, et à eux
seuls, qu'il appartient de débarrasser à
jamais l'humanité du cauchemear hallu¬
cinant de la guerre.
Les perspectives d'horreur qu'ouvrent la

guerre aérienne et la guerre chimique leur
offrent précisément une occasion tragique
de persuader aux peuples qu'ils ont cette
fois à choisir entre une fin affreuse à la¬
quelle nui n'échappera et la Révolution,
sociale, qui seule, en supprimant les cau¬
ses de la guerre, en anéantira pour toujours
les effets meurtriers et leurs assurera une
vie calme de travail, de bien-être et de
paix.

LE LISEUR

Cercle d'Etudes ei d* Documentation
Le Cercle cesse ses conférences pendant

les mois d'été et les reprendra en octobre
prochain. La permanence reste ouverte
tous les jeudis à partir de 20 h. 30, au
siège, 48, rue Duhesme. Les camarades
y trouveront à consulter de nombreuses re¬
vues de documentation politiques et écono¬
miques ainsi que les principaux bulletins
d'iniormation sur le mouvement ouvrier et
anarchiste à travers le monde.

Il réduisait ainsi les attributions du Consulat,
visé par des hommes nouveaux, et réservait à
des patriciens de vieille souche des magistra¬
tures d'un caractère vital. ^"

La lutte pour les places engagée par la
bourgeoisie dura plus d'un siècle. Cette lutte
demeurait assez indécise, car les patriciens du
Sénat tenaient bon. ( ,

La Plèbe, de son côté, s apercevait qu elle
'était trahie. Un patricien ayant osé prendre sa
défense au Sénat, Manlius, souleva le courroux
des tribuns et fut précipité du haut de la
Roche Tarpéienne. Cette félonie enleva aux
tribuns tout appui. Ils finirent par se rendre
compte de ce détachement des masses qui les
réduisait à l'impuissance, et us modiherent leur
stratégie,

^

VICTOIRE DES TRIBUNS
SUR LES PATRICIENS

En 376, le tribun Licinius Stolo, appuyé
par tous ses collègues présenta au Senat ™eFoi composite formée de trois parties distinctes •urle loi agraire, une loi sur les dettes, une lo,
sur le partage du Consulat. . , m oc
La loi agraire limitait a 500 jugeres (1

hectares) l'étendue du domaine public, aget
publiais et attribuait des concessions plus lar¬
ges aux classes pauvres. . . , .
La loi sur les dettes déduisait du capital les

sommes versées à titre d intérêt et accor ai
des délai» échelonnés pour les paiements.^
La loi sur le partage du Consulat n avait

d'autre but que d'appeler la Bourgeoisie aux
plus hautes magistratures de la République. _

Cette loi, qui devait être^votée en bloc, exi¬
gea dix ans d'efforts et d agitation pour etre
acceptée par le Sénat. Le Sénat se montrait
Particulièrement intraitable sur le chapitre du

partage du Consulat. Il fit jouer la dictature,
usa de tous les moyens possibles pour obtenir
la disjonction, mais enfin il dut céder sous la
menace d'une sédition générale de la Plèbe.
La loi agraire et la loi sur les dettes ne

furent jamais appliquées. Licinius Stolo, le
premier, paraît-il, la transgressa. Ces lois
n'avaient donc servi que d'appât pour les
masses.

Ayant eu la main forcée, le Sénat entreprit
une réaction. Les tribuns s'étaient adjoints des
« édiles » chargés de la surveillance des mar¬
chés ; le patriciat créa des « édiles curules »,
classés dans la magistrature à l'effet de neutra¬
liser l'édilité plébéienne de source révolution¬
naire et de l'absorber. Le Sénat institua, d'au¬
tre part, le poste de préteur, consul en sous-
ordre chargé plus spécialement des choses de
police et de justice, du, « maintien de l'ordre ».
Enfin, sur la proposition même d'un tribun de
la plèbe, le Sénat interdisit aux «hommesnou-
veaux » de quêter des suffrages en dehors de
la ville. Cette mesure ôtait aux candidats plé¬
béiens leur principal point d'appui qui était
dans les campagnes. Ainsi donc, la loi lici-
nienne, première tentative de réforme économi¬
que, avait fait fiasco, et la situation politique
de la plèbe se trouvait amoindrie, diminuée par
la faillite du Tribunat.

Dès lors, un nouvel esprit commença à s'af¬
firmer dans la plèbe.
Les guerres étaient devenues plus nom¬

breuses. plu» lointaines, plus longues. Les ap¬
pels d'hommes s'étaient fait plus fréquents. Le
taux du cens prévu pour l'enrôlement dans la
légion avait été abaissé. Les possesseurs d un
petit lopin ne se trouvaient plus exempts de
servir. On les incorporait en masse.
Le hasard fit que ces légions composées de

citoyens recrutés parmi les plus pauvres fussent

appelées par l'aristocratie d'une contrée fertile
entre toutes, ia Campanie, pour protéger ses
domaines contre l'intrusion des pillards. L'idée
leur vint de s'installer sur le territoire aux dé¬
pens de l'aristocratie, et en parfait accord avec
la démocratie locale. Le tribun militaire, Mar-
cius Rutilus, qui commandait ces troupes, ayant
eu vent du complot, renvoya les plus remuants
à Rome. En cours de route, les légionnaires
licenciés par petits paquets se réunirent et for¬
mèrent une armée qui, ayant placé à sa tête un
patricien obscur, alla camper aux portes de
Rome.
A l'intérieur, l'émeute avait éclaté, et la

troupe envoyée contre le peuple avait refusé
d'obéir. Pour la première fois, on vit des
citoyens romains affirmer leur préférence pour
le métier de soldat. Les revendications posées
et accordées sur-le-champ furent, en effet,
d'ordre militaire : nul soldat ne pouvait être
congédié sans son consentement, nul soldat
ayant conquis un grade ne pouvait en être dé¬
possédé.
Le tribun Génucius, tirant parti des circons¬

tances, fit voter une loi abolissant le prêt à
intérêt. Cette loi, tournée avec la complicité
des magistrats chargés de la faire respecter, ne
fut jamais appliquée.

Plusieurs siècles après les événements que
nous venons de rappeler, un créancier, pour
avoir dû céder à ses débiteurs qui invoquèrent
le bénéfice de la loi Génucia, fut poursuivi
par une bande furieuse d'usuriers et massacré
dans le Temple même des Vestales où il
s'était réfugié. Cet épisode illustre abomina¬
blement l'état des moeurs féroces que l'argent
entretient chez l'homme et la société. Aujour¬
d'hui, cette férocité se trouve à peine atténuée
L'on voit quotidiennement se produire sous
l'empire des intérêts, sous l'empire de Yauri

sacra jeunes, des drames qui ne le cèdent en
rien en monstruosité et en horreur à celui que
nous venons de mentionner.
Si la loi Génucia, après la loi Iicmienne, se

révéla stérile pour la plèbe miséreuse, la plèbe
opulente obtint les sièges consulaires qu'elle
convoitait et jusqu'à la censure. Tous les obs¬
tacles que les patriciens avaient suscités se trou¬
vaient anéantis. Désormais, une seule classe, la
nobilitas, allait régner. Mais le Sénat demeu¬
rait comme la citadelle irréductible du Patri¬
ciat. Il faudra encore un siècle de luttes sou¬

tenues par la plèbe pour permettre à la bour¬
geoisie d'avoir le Sénat à merci.

IV

LA CONQUETE DU SENAT. —
L'APOGEE

En dehors du Sénat qui se recrutait automa¬
tiquement par l'office de la censure, il existait
une assemblée populaire : le Comice centmiate
qui avait le pouvoir d'élire les magistrats et de
voter des lois, et une assemblée plébéienne :
le concile tribute qui avait le pouvoir d'élire
les tribuns et de voter des « plébiscites ».
L'assemblée centuriate comprenait cinq

classes subdivisées en centuries. Les centuries
étaient à la foi» des unités votantes et des uni¬
tés militaires. Les classes étaient établies
d'après les biens immobiliers. La première
classe comprenait à elle seule 98 centuries ; la
seconde, la troisième et la quatrième en avaient
20 chacune ; la cinquième 30. Au-dessous de
la cinquième classe existait une centurie unique
composée de tous les citoyens dont l'avoir
immobilier n'atteignait pas le cens requis pour
la cinquième classe et qui s'appelaient les
« prolétarii » ; au-dessous des « prolétarii »,

se trouvaient ceux qui ne donnaient à recenser
que leur tête, les « capite censi ». Les centu¬
ries de la première( classe étaient elles-mêmeshiérarchisées ; 18 d entre elles, recrutées parmi
ies familles les plus riches et les plus nobles,
servaient dans la cavalerie : c étaient les centu¬
ries équestres. Parmi ces 18 centuries, 6 étaient
exclusivement réservées aux patriciens :
c étaient les centuries prérogatives ; elles vo¬
taient en premier lieu.
Le système de votation voulait que le vote

de chaque classe lût proclamé avant que com¬
mençât le vote de la classe suivante. La prio¬
rité des centuries prérogatives prenait la valeur
d un présagé influençant le vote de la première
classe. Après ce vote, le résultat pouvait être
considéré comme acqui», car les autres classe»
totalisaient moins de centuries que la seule
classe aristocratique. Le? prolétarii et les capite
censi ne jouaient naturellement aucun rôle.
L assemblée centuriate se réunissait au

« Champ de Mars », en dehors de la cité,
avec déploiement d'appareil militaire. Il était
interdit à l'armée de pénétrer dans l'enceinte
sacrée de la ville. Cette interdietnn fut tou¬
jours respectée jusqu'au jour où, la dictature
militaire s'affirmant, le glaive prédomina sur
la toge.
L'assemblée tribute, elle, n'était pas hiérar¬

chisée. L'unité votante ; la tribu était une
représentation territoriale. Pour en faire partie,il fallait posséder, ne fût-ce qu'un lopin de
teite. Mai» petit» et gros propriétaires se troo-
vaient placé» dans la tribu sur un pied d'éga¬
lité. Ceux qui ne possédaient qu'un avoir mobi¬
lier et les capfte censi n'étaient pas inscrits dan»
la tribu ; ils ne participaient pas à la vie poli¬
tique ; ils ne payaient pas l'impôt du sang.

(Â suivre.)
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TRIBUNE SYNDICALE
Le Congrès des Fonctionnaires (i)

La soudure dans la confusion

Indépendamment de la question des trai¬
tements dont nous avons parlé la semaine
dernière, le congrès de la fédération des
fonctionnaires eut à s'occuper de l'adapta¬
tion de la structure de la fédération des
syndicats de fonctionnaires à celle de la
Ç. G. T. L'on sait que, lors de la scission
syndicale, en 1922, la fédération des fonc¬
tionnaires quitta la C. G. T. pour se réfu¬
gier dans l'autonomie. Depuis, un rappro¬
chement s'est produit entre la vieille
G. G. T. et là fédération des fonctionnaires
au point que cette dernière a réintégré —
du moins en principe — l'ancienne maison.
Pratiquement, pour rendre effective cette
adhésion, il faut déterminer soûs quelles
formes seront admis les syndicats de fonc¬
tionnaires dans la Confédération générale ;
car en effet la fédération des fonctionnaires
est une sorte de confédération particulière 3
que la C. G. T. ne peut admettre telle que
dans son sein. La question est d'impor¬
tance au point que — un compromis
n'ayant pu intervenir — le bureau confé¬
déral a préféré laisser le soin de la tran¬
cher définitivement par le prochain con¬
grès national qui se tiendra en septembre
à Paris. Aussi bien nous laisserons de côté
aujourd'hui la question de savoir quelle
forme d'organisation sera la plus avanta¬
geuse du point de tue de l'intérêt du mou¬
vement syndical, nous promettant d'y re¬
venir, soit à la veille, soit au cours du
congrès confédéral.
Mais, à la faveur du débat qui s'est ins¬

titué sur cette question de la structure fé¬
dérale, et de la motion qui l'a clôturé il
nous est donné d'apercevoir la pénible con¬
fusion dans laquelle va s'opérer la soudure
entre les fonctio .maires de l'Etat et les
autres travailleurs dans la Confédération.
Au fond, quand le bureau confédéral s'en

remet à la décision du congrès pour définir
les conditions de la rentrée des fonction¬
naires dans la C. G. T., c'est pour s'éviter
une attitude par trop irréductible vis-à-vis
des militants de la Fédération des Fonction¬
naires. Le congrès statuant, le bureau est
dégagé. Mais on se gardera bien de mettre
entre les mains des délégués tous les élé¬
ments du problème qu'ils auront à résou¬
dre. Seuls, les éléments d'ordre matériel
leur seront soumis, c'est-à-dire ce qui con¬
cerne la forme d'organisation.
On a laissé et on laissera dans l'ombre

— jusqu'au four où les événements aidant,
ils se révéleront par des conflits intérieurs
tragiques — les buts respectifs de ceux qui
forment la C. G. T. et de ceux qui vont y
entrer. Le congrès, fasciné par cet appoint
numérique considérable, ouvrira toutes
grandes les portos de la grande famille ou¬
vrière sans réfléchir que rien n'est supé¬
rieur à de nettes et franches explications
qui excluent pour l'avenir toute marqua de
faiblesse.
Reconnaissons ici que, si les fonctionnai¬

res se trompent, c'est de bonne foi, et nous
avons déjà dit comment leur formation et
leur milieu les y prédisposaient. Mais les
militants ouvriers placés à la tête des
grandes organisations ouvrières avaient
pour devoir de les éclairer sur ce qu'est
véritablement le syndicalisme ouvrier. A
ne pas le faire, ils ont faili à leur tâche et
porteront la responsabilité des complica¬
tions à venir.
C'est avec sincérité' et dans l'intention de

ne tromper personne que le congrès des
fonctionnaires, dans la motion que nous
avons signalée plus haut, s'affirme « sou-
» cieux d'opposer, de plus en plus effica-
» cernent, aux forces de conservation so-
n ciale, l'union des travailleurs conscients
» de leur dignité comme de leur volonté
» d'émancipation » de la même manière
qu'il renouvelle « l'expression de son pro-
fond attachement A la classe ouvrière

» organisée dans la C. G. T. » et procla¬
mer (( son vif désir de collaborer active-
» ment avec elle à la réalisation des buts
h corporatifs cl sociaux du syndicalisme ».
Il reste à définir ce que sont l'émancipa¬

tion du travail et les buts sociaux du syn¬
dicalisme sur lesquels les fonctionnaires se
déclarent d'accord avec le reste du monde
ouvrier. C'est justement dans cette défini¬
tion, ou plutôt à cause de l'absence de dé¬
finition exacte — d'un côté du moins —

que se crée la confusion.
Lorsque le congrès eut adopté une réso¬

lution qui se terminait par ces termes :
u ... loin de comporter un quelconque dan-
» ger pour les prérogatives de l'Etat, le
» syndicalisme en général, celui des fonc-
» tïonnaires en particulier, représente, au
ti ontraire, dans l'Etat, un facteur de pro-
» grès et d'équilibre pouvant contribuer à
» adapter aux nécessités modernes les mé-
» thodes de l'administration et le fonction-
)ï nement des institutions démocratiques »,
et qui caractérisent admirablement bien le
stade d'évolution sociale des fonctionnai¬
res, aucune voix autorisée ne s'est levée
pour dire : « Camarades, vous vous trom¬
pez ! Permettez-nous, en vous apportant
les résultats de notre expérience de vous
éviter le long et douloureux calvaire des
échecs et des déceptions.

« Dans le trouble de l'après-guerre, des
Sommes, d'horizons politiques parfois très
différents, 5 l'esprit anxieux sur l'avenir
des sociétés huamines, inquiets du déve¬
loppement du capitalisme et des consé¬
quences qu'il entraîne, ont vu dans le syn¬
dicalisme — force nouvelle — le moyen
S'ésuilibrer les différents courants de la
société et d'en assurer la solidarité de tous
les membres. Ils ont considéré le syndica¬
lisme comme un système, un règlement,
conçu ou rédigé par les hommes. Et leurs
movens de propagande furent si puissants,
le trouble des esprits si grand que leur
conception a trouvé crédit jusqu'auprès de
vous, camarades, fonctionnaires.

« Imprégnés de cette conception 'du syn¬
dicalisme, convaincus que « le syndicalis¬
me est un facteur d'équilibre pour l'Etat »,
vous entendez le placer dans ses cadres
afin d'en améliorer lés rouages et le fonc¬
tionnement. Laissez-nous vous dire que,
justement, parce qu'il n'est mi un règle¬
ment ni un système, le syndmlismè, pour
se développer et être lui-même, requiert

un milieu et des conditions particulières
qu'il ne trouve pas plus dans l'Etat qu'il
ne les trouve dans le patronat, à la dispa¬
rition duquel il vise.

« Pourquoi ne trouve-t-il pas dans l'Etat
ce milieu et ces conditions particulières ?
Parce' que, d'abord et avant tout, dans-
leur essence ,1e syndicalisme et l'Etat sont
antithétiques. Ensuite, parce que n'étant
pas une doctrine abstraite résultante de
spéculations métaphysiques, mais la théo¬
rie de l'action ouvrière, le syndicalisme ne
peut aucunement se prêter à des créations
artificielles.

Le syndicalisme est l'antithèse de
l'Etat eh ce sens qu'il est l'élaboration
d'un monde nouveau, avec ses institutions
propres, des règles de vie nouvelles, sa
morale et son droit. Dans'son action quoti¬
dienne contre le patronat, la classe ouvriè¬
re a continuellement rencontré entre elle et
lui, et contre elle, l'Etat. Ce fait a amené
la classe ouvrière à considérer, dans sa
théorie — toujours tirée de son action —

que si le capitalisme était l'expression éco¬
nomique du patronat, l'Etat en était l'ex¬
pression politique. Aussi, loin de fortifier
la puissance de l'Etat, le syndicalisme
tend-il au contraire à l'affaiblir en le vi¬
dant de ses attributions essentielles pour
en enrichir les organisations prolétarien¬
nes en voie de formation, de la même fa¬
çon qu'il vise à affaiblir l'autorité patro¬
nale au sein de l'usine par le contrôle ou¬
vrier. Pour la classe ouvrière, cet affaiblis¬
sement du capitalisme et de l'Etat — deux
expressions d'une même chose — constitue
une des étapes vers le travail libre dans
une société libre, aboutissant du syndica¬
lisme.

« Pas plus que le syndicalisme ne réno¬
vera l'Etat, la, démocratie politique ne réa¬
lisera le syndicalisme. Et là encore, cama¬
rades fonctionnaires, au moment où, dans
votre pensée, vous semblez confondre dans
une même chose le syndicalisme et la dé¬mocratie politique, laissez-nous vous faire
part de no_tre expérience, bien1 doulourêuse
dans ce domaine particulier.

« Les travailleurs ont longtemps considé¬
ré la démocratie politique comme l'idéal
social parfait, et la meilleure preuve deleur conviction, ce sont les multiples révo¬
lutions qu'ils firent pour son triomphe.
Mais, à la pratique, ils s'aperçurent que
les bases mêmes de la démocratie politi¬
que sont fausses et ils aboutirent à un
renversement des valeurs dans lequel le
syndicalisme puise son origine.

« La démocratie prend pour base l'hom¬
me considéré comme citoyen, c'est-à-dire
dépouillé de ses qualités et de ses fonc¬
tions sociales. Pour elle, tous les hommes
sont égaux en droits, qu'ils participent ou
non. à la vie sociale, qu'il» soientearasitèâ
ou travailleurs.. De ' ce •prinéM iP^Oull
que quiconque possède la puissance écono¬
mique détiendra la puissance politique.
Par conséquént, dépossédés de la moindre
parcelle de puissance économique par le
capitalisme, les droits des travailleurs sont
illusoires et ne peuvent que rester tels du
fait même de la nature de la démocratie.
i « Aussi bien le syndicalisme oppose-t-il à
l'homme-citoyen de la démocratie politi¬
que, l'homme producteur. A l'entité fuyan¬
te, la réalité vivante. On a coutume de dire
que le syndicalisme est basé sur le tra¬
vail, ce n'est vrai que pour autant qu'on
saisit l'importance de ce renversement des
valeurs.

« Si dans la société tous les hommes
sont citoyens, tous ne sont pas producteurs
et par là le syndicalisme, en apparence
moins généreux que la démocratie qui les
accorde à tous, limite les droits de cha¬
cun en fonctions de son utilité sociale. Par
surcroît, au règne de l'incompétence et de
l'irresponsabilité, il substitue celui dii sa¬
voir et de la responsabilité.

u Est-ce à dire que le syndicalisme com¬
batte la démocratie ? Nullement, et la
classe ouvrière ne s'y trompe pas lors¬
qu'elle défend âprement la démocratie
dans la mesure où elle lui assure la liberté
de critique et d'évolution. Mais il la dé¬
passe et par là il s'en distingue.

« Nous corpprenons votre erreur, cama¬
rades fonctionnaires, et nous en connais¬
sons les causes. Outre que vous n'avez pas
connu les luttes de vos camarades de l'in¬
dustrie, vous appartenez à un corps arti
fteiel qui se trouve en dehors de la produc¬
tion et qui est absolument parasitaire.
Aussi, éprouvez-vous quelques difficultés
à saisir dans sa plénitude notre syndica¬
lisme qui prend pour base le producteur.
Permettez-nous de vous le faire compren¬
dre dans un intérêt mutuel. »
Voilà ce qu'une voix autorisée aurait dû

faire entendre au congrès des fonctionnai¬
res si elle eût eu le sentiment de sa classe.
Elle ne s'est point élevée dans ce con¬

grès. Et ce silence peut être lourd de con¬
séquences pour l'avenir du monde ouvrier.
Comprendra-t-on enfin dans les cellules vi¬
vantes de la C. G. T. que si un nivellement
est utile entre les fonctionnaires et les ou¬
vriers dans la confédération, qu'au moins
celui-ci se fasse par en haut, et non par en
bas, ou, pour être plus clair, que les ou¬
vriers hissent les fonctionnaires jusqu'à
leur compréhension du syndicalisme ?
Soudure en pleine clarté ? Oui !
Soudure en pleine confusion ? Jamais !

A. GUIGUI.

Paveurs et aides, Bourse du Travail.
Briqueteurs, fumist.es industriels, Bourse du

Travail.
Charpentiers en bois, Bourse du Travail,

Mardi 11 juin, à 18 heures
Menuisiers. — Salle de commission, 3« étage,

Bourse du Travail.
Serruriers. — Construction métallique, salle

de commission, 4e. étage, Bourse du Travail.
Mercredi 12 juin, 18 heures

Carreleurs-faïenciers. — Salle' de commission,
Ie étage, Bourse du Travail.
Peintres. — Bourse du Tavail.

Litt Jules ; dimanche 23 juin, Andrieux,
Permanence du dimanche
Dimanche 9 juin : Ganin ; dimanche 16 juin :

UNION LOCALE DE LA GIRONDE
Métallos ! — Soyez tous présents à notre réu¬

nion qui aura, lieu le 9 juin 1929, à 11 heures,
bureau 23, Bourse du Travail.

Ordre du jour
Programme de la 3» G. G. T. ; propagande à

faire en Gironde ; reconstitution du syndicat.
Bichard Jules est spécialement convoqué.

L'TJ.D.

Comité intercorporatil. — Tous les travail¬
leurs adhérents à notre comité intercorporàtii
sont priés d'assister à la grande réunion qui
aura lieu le dimanche 9 juin 1929, bureau 16,
à 11 heurés.

Ordre du jour
1" Programme de notre 3e C.G.T. ; 2* Propa¬

gande, etc., etc.
Adhésions, cotisations. L"u.d.
Coiffeurs. — Réunion du

t conseil syndical, le
mercredi 12 juin 1929. Présence indispensable
de tous.

Ordre du jour
1" Propagande dans " lès quartiers de Bor¬

deaux ; 2' Rapports moral et financier ; 3"
Adhésions, cotisations. Pour l'U.D. : Fermis.

LA VIE DE L'UNION
Note du Trésorier de l'U.A.C.R.
Certains groupes de nôtre organisation sont

en retard pour le versement ae leur cotisa¬
tion. Nous leur faisons un pressant appel pour
que le plus tôt possible ils versent les sommes
dues à notre caisse de propagande.
Tous les groupes doivent aussi participer,

selon leur disponibilité financière, au rétablis¬
sement des finances de notre U.A.C.R.
Notre caisse a été lourdement atteinte, par

les récentes campagnes qui ont été menées, par¬
ticulièrement par la campagne anti-électorale.
Il ne faut pas que notre action soit entravée
par le manque d'argent surtout à une époque
de fascisme comme la nôtre, où les batailles
se multiplient et s'annoncent encore plus nom¬
breuses pour l'avenir.
Nos groupes se feront donc un devoir de

faire un effort supplémentaire pour le plus
grand bien de notre propagande et de l'acti¬
vité de l' U. A. C. R.
Adresser les fonds à J. Ribeyron, trésorier

de l'U.A.C.R., 72, rue des Prairies, Paris.
Comité de l'U.A.C.: Lundi prochain à 20 heu¬

res 30, local habituel.

IMPRESSIONS de TOURNEE
(Suite et Fin)

Après avoir battu presque tout le Midi, je
suis revenu par l'Ouest.
Limoges devait organiser une léunion. Les

copains de là-bas n'ont pas voulu, je ne sais
trop pourquoi. Pourtant la pratique de l'em¬
brassade générale de tous les anarchistes
n'aurait pu qu'y gagner et l'on ne' peut me
reprocher d'avoir excité la passion des ten¬
dances.
Me rendant d'Agen au Mans, et obligé de

coucher à Tours, j'ai essayé, le mardi soir,
d'aller voir à la réunion du groupe, annon¬
cée ce jour-là. Malheureusement, je n'y ai vu
personne.
Au Mans, le mercredi 2ç) mai, cent cin¬

quante personnes à la réunion, qui se passe
très bien, mais un bolcheviste du cru, Tur-
nel, vient répéter les sempiternels boniments
de ses pareils : « tout ce que vous dites c'est
très beau, mais il faut la dictature, la dicta¬
ture, la dictature ».
Je réponds ; il re-répond, et je dois écour-

tèr une deuxième réplique pour permettre à
un démocrate Chrétien de parler. Ce qu'il
tente de faire, mais la salle se vide pendant
qu'il parle. Il paraît qu'on ne veut plus l'en-
lendre.au Mans.
"

Pas beaucoup de camarades ».u Mans. C'est
un coin à travailler.
A TRÉLAZÉ, le lendemain jeudi 30 mai. Il

y a lock-out à la fabrique des allumettes. Les
Iock-outés ne se dérangent pas. 70 auditeurs,
tous sympathisants. Pas de contradiction.
A ANGERS, le vendredi 31 mai. Une petite

centaine d'auditeurs. L'afficheur qui a les
meilleurs emplacements a renvoyé les affi¬
ches aux organisateurs, disant que dans ses
contrats de publicité, il lui était interdit de
coller des affiches contre la religion.
Il avait collé la semaine d'avant celles du

la réunion de Colomer.
Ceci pour montrer sans doute que la pro¬

pagande de Colomer gêne moins la bour¬
geoisie que celle de Bastion.
Et puis, Angers était en fête, un ministre

était venu inaugurer la Foire-Éxposition. U
y avait concert dans le jardin public, et la
soirée était douce. Toutes circonstances pour
qu'une réunion réussise très mal.
Pas de contradiction.
A Gien, le samedi ier juin. A l'exception de

Chazoff, aucun orateur anarchiste n'y
venu depuis longtemps, et c'est un brave
camarade qui organise tout seul, à ses frai».
A 8 h. 1/2 du soir, un curé était devant la

porte, comme un planton, rassemblant la
jeunesse de son patronage et des bigots de
l'endroit. En tout, une soixantaine de catho¬
liques entrent tous ensemble dans la salle.
Les ouvriers venus écouter étaient en nom¬

bre à peu près égal. L'auditoire était divisé
moitié de calotins et moitié d'anticalotins.
C'est plus intéressant de causer dans de telles
conditions. On parle au moins à des non-
convertis.
A mon avis, le curé a mal fait d'emmener

ses ouailles, surtout les jeunes. Il y ont en
tendu des choses contre Dieu, la religion et
l'église qui les feront réfléchir.
Un avoué du pays, qui a relevé tout ce

que j'ai dit, et qui est le porte-parole des
calotins, vient nous infliger une cinquantaine
de questions ou contradiction. Il n'en finit
plus, et comme on doit vider les lieux, à mi¬
nuit, il faut lui dire d'abréger au bout d'une
heure. On l'applaudit d'un côté, on le sif¬
fle de l'autre.
Je réponds le mieux que je peux dans le

court laps de temps qui me reste. Et c'est à
minuit, au chant de \'Internationale, entonné
par 70 ou 80 ouvriers, que se termine la réu¬
nion et que j'achève ma tournée de propa¬
gande.
La réunion fut belle et portera ses fruits,

je l'espère. J'ai reçu beaucoup de marques
de sympathie, et l'on m'a invité à revenir.'

Groupe du 15". — Réunion vendredi 7 à
20 h. 30, 85,.rue Mademoiselle.
Groupe des 17° et 18°. — Les camarades pren¬

dront bonne note qu'a partir de la semaine pro -
chaine le groupe se réunira le jeudi au lieu du
mardi toutes les semaines à 20 h. 30 et au lo¬
cal habituel, salle de l'Indépendance, 48, ru®,
Duhesme (18e). . .

Jeudi prochain, i3 juin, discussion sur le»
assurances sociales. Invitation aux sympathb
sants.

Groupe régional de Bezons. — Le 15 juin,
réunion de tous les copains à la conférence Bes-
nard, à Carrières-sur-Seine. Le lieu de la conlé-
rence sera indiqué dans le prochain numéro
par le syndicat intercorporatif de Carrières-.
Groupe Régional de Drancy-Bobigny-Le Bour.

get. — Tous les camarades, ayant reçu la con¬
vocation, se feront un devoir d'assister à notre
réunion. En cas d'oubli, s'adresser au secrétaire,
qui fera le nécessaire. Nous comptons sur tous.
Livry-Gargan — Réunion du groupe le samedi

8 juin, à 21 heures, salle Coulon, route de Paris.
Groupe Libertaire de St-Denis. — Réunion

du groupe, vendredi 7 juin, à 20 h. 30, Bourse
du Travail, 4, rue Suger. Discussion sur l'as,
semblée des militants ; Ecole du propagandiste;-
Bibliothèque.

Fédération parisienne : Pour donner suite à
la décision de notre dernière assemblée géné¬
rale une réunion des militants aura lieu le ven¬
dredi 14 juin à 20 h. 30, Maison des Syndiqués,
163, boulevard de l'Hôpital.
Ordre du jour ; Notre attitude vis-à-vis des

manifestations publiques.
Les camarades absents à la dernière assem¬

blée Seront présents car les décisions à prendre
seront d'une grande importance pour notre
mouvement. Le secrétaire ; Pierre Odéon.

Ecole du propagandiste. — Une école de pro¬
pagandistes a été créée par la Fédération pari¬
sienne. Elle a pour but de former des orateurs
populaires, qui feront connaître les théories
anarchistes-communistes.
Les camarades adhérents aux groupes de la

région parisienne, désireux de se documenter ne
manqueront pas d'assister aux cours qui ont
liçu tous les mercredis et vendredis, de chaque
semaine, à 20 h. 30, 72, rue des Prairies.
Groupe des 5e, 6e, 13e et 14e arrondissements.

—- T-ou's les mardis à 20 h. 30, Réunion du
Groupe, Maison Barret, 10, rue de l'Arbalète
(5e). Lès lecteurs du « Libertaire » sont cordia¬
lement invités.

Groupe libertaire brestois. — Les camarades
libertaires et ' sympathisants' brestois sont con¬
viés à la réunion du groupe libertaire qui aura
lieu le vendredi 14 juin, à 20 h. 30 au bureau
7 « Maison du Peuple ».
Ordre du jour : Propagande à envisager pour

l'hiver prochain ; Tournées antireligieuses anar¬
chistes ; Proposition d'un camarade pour ren¬
dre très intéressantes les réunions du groupe ;
le « Flambeau », sa dil'fusion dans la région ;
Affaires diverses. Le secrétaire : A. Le Làun.
Lèzignan. — Les amis et sympathisants de

Lézignan et environs pourront se procurer « Le
Libertaire » au bureau de tabac Laffltte, face au
café des Sports. '
Groupes d'Etudes sociales d'Orléans. — Le

groupe se réunit chaque semaine. S'adresser
à Raoul Colin, 31, rue des Murlins. Appel aux
sympahisants du « Libertaire ».

Groupe de Pézenas. — Le groupe de Pézenas,
se réunit tous les dimanches matin, rue Ana¬
tole-France, n* 4, au fond de la cour. Librairie
Journaux. Appel à tous les sympathisants.
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La Voix de Province
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C. G. T. S. R.
La Commission administrative confédérale se

réunira ce soir, vendredi, à 20 h. 30. Lieu ha¬
bituel.
L'ordre du jour étant très important, la pré¬

sence de tous les membres est indispensable.
Réunion de la Commission de Contrôle con¬

fédérale, mardi U juin à 20 h. 30. Lieu habituel.

DANS LE S.U.B.
Ce soir vendredi, 7 juin, à 18 heures, réunion

de la Commission de contrôle, bureau 10, 4e
étage.
Réunions des sections suivantes : Dimanche 9

juin," à 9 heures du matin :
Maçonnerie Pierre-Démolisseurs : salle des

commissions, 4« étage, Bourse du TravaiL

Dans l'ensemble, les auditoiies devant qui
j'ai parlé pendant ces 31 réunions, a atteint
ou dépassé 20.000 personnes.
Beaucoup de localités neuves ou presque

neuves pour notre propagande ont été tou¬
chées. Certains coins qui n'avaient jamais
entendu d'anarchistes ont appris à les con¬
naître, un peu
Remarque générale : c'est dans les villes,

et surtout dans les grandes villes, que les
auditoires sont assez maigres.
Les bourgades donnent mieux, certaines

ont fourni jusqu'à un cinquième de leur po¬
pulation.
Pour terminer, je souhaite à tous les orga¬

nisateurs et tout spécialement à la Fédéra¬
tion du Midi de continuer leur bonne propa¬
gande.
Un mouvement ne vif, je le répète, que par

une agitation intense*" " "

g. bashen.

BREST
Le conflit des Dockers

Depuis sept semaines, les dockers brestois
sont en lutte avec leurs patrons. Us sont lock-
outés. Qu'y a-t-il, exactement, dans ce conflit 1
Tout porterait à croire que cette bataille n'a
pas d'importance, à voir l'indifférence, non seu¬
lement de la population, mais, encore, des mili¬
tants syndicalistes et d'avant-garde. J'entends
bien.:. ■< é«' ne sont que des dockei6r*quLnSa
démènent ! » Et, un, docker, ça n'est pas. igrand
chose, c'est moins que rien, tout au moins pour
beaucoup de personnes.
Je me demande si l'on se rend un compte

exact du travail des ports et de celui de 'Brest
si mal agencé, si mal outillé et si mal entre¬
tenu, tant au point de vue des quais que du
matériel.
Est-ce necesaire que je cite, ici, .toutes les vic¬times — et elles sont nombreuses — d'acci¬

dents mortels survenus depuis une dizaine
d'années, sur les quais de Brest ?
Beaucoup de ces accidents, pour me pas dire

tous sont survenus par l'incurie (le responsa¬bles qui, aujourd'hui, nous affament.
Il nous faut travailler, sachant, qu'à chaque

seconde, une palanquée peut nous tomber des¬
sus et nous écraser ; nous sommes à la merci
d'une seconde d'inattention de la part d'un grut-
tiçr à qui, la veille, on aurait fait faire plu¬
sieurs heures supplémentaires, et qui aurait une
défaillance; où encore à la merci d'un câble qui
se rompt, parce qu'il est pourri, tel l'accident
de la Ville de Majunga.
Pour risquer la mort à chaque seconde de

son travail, le docker gagne le salaire de 30 lr.
par jour, j/our 8 heures ; tout le monde sait,
qu'à Brest, les arrivages ne sont pas réguliers,
d'où un chômage intermittent et voilà le sujet
du conflit :
Sur les quais, à Brest — comme d'ailleurs,

dans tous les ports —il est des ouvriers qui ont
un passé judiciaire, qui ne peuvent alier nulle
part où l'on demande un casier judiciaire ; le
port est donc, pour eux, un refuge où ils
essaient de se réhabiliter par le travail, et quel
travail 1
Mais les patrons déchargeurs, et particulière¬

ment, la Cie Worms, pour augmenter le chô¬
mage, d'une part et leurs bénéflees, d'autre part,
ont décidé d'embaucher des hommes au mois
qu'ils paient un tarif plus bas que le tarif syn¬dical.

Ce personnel est-il capable d'effectuer le dé¬
chargement des navires ? Non, a répondu M.
Nicolas, président de l'Association patronale des
déchargeurs, en présence de M. le Sous-Préfet.
D'où vient ce personnel î Esiil pris parmi les

ouvriers des suais ? Non, la plupart sont des
paysans qui n'avaient jamais mis les pieds sur
un bateau ; quelques retraités qui, ayant déjà-,-
une pension de plusieurs milliers de francs,
viennent donner la main, aux patrons, à orga¬
niser le chômage.
En effet, que tous les patrons généralisent

l'embauche au moi», avec du personnel pris en
dehors de nous et c'est le chômage à l'état épi-
démique. Et la catégorie des hommes que je
signale au début de l'article, que vont-ils deve¬
nir ? Vont-ils être obligés de voler pour se nour¬
rir ainsi que leurs familles ?
Voilà la cause- du conflit. Les docker» vou¬

draient bien travailler tous les jours, ils accep¬
teraient l'embauche au mois, mais que cette
embauche soit faite parmi eux ; ils demandent
à ce que le travail des quais soit fait par des
professionnels. Qu'y a-t-il d'exagéré dans leur
prétention 7
Pourquoi les patrons ne veulent-ils pas

employer les professionnels pour effectuer leurs
travaux ? Qu'ils nous donnent des raisons sé¬
rieuses ; mais nous savons qu'ils en sont inca¬
pables. Aussi, nous sommes décidés à mener la
lutte jusqu'au bout et nous demandons, aux tra¬
vailleurs de toutes les professions, de bien saisir
l'importance de notre lutte et de nous aider
moralement et financièrement, le plu» rapide¬
ment possible.

Le Secrétaire, Tréguer Jean.

MARSEILLE
L'odieuse incarcération de Tonelli

Depuis plus de 2 mois, les autorités toulonnai-
ses, aux ordres du consulat italien, détiennent
au droit rommun notre camarade Tonelli qui est
un militant d'avant-garde.Devant ce nouveau défi'
de justice, le C.D.S7 de Marseille, saisi de l'af-

de solidarité au profit de la caisse de secours
du C. I. pour victimes politiques.
Comme il est de coutume en pareil cas, le

Comité avait orgànisé une grande tombola et
répandu quelques billets dans les environs. C'est
comme détenteur de quelques billets que Tor-
relli fut arrêté, et inculpé d'infraction à la loi
sur les loteries.
La police de ce pays, jalouse des lauriers

sanglants de sa consoeur italienne, ne manque
aucune occasion de pourchasser les proscrits
réfugiés sur son sol.
Quant à nous, nous ne sommes pas décidés à

laisser ainsi fouler aux pieds la liberté indivi¬
duelle. Nous voulons espérer que cet avertisse¬
ment suffira, et que les juges toulonnais ne
nous obligerons pas à employer des mesure»
plus radicales.
Pour le Comité de Défense Sociale de Marseille:

Jacques Laurent.
Bourse du Travail, salle 6, Marseille.

P.-S. — Les camarades désireux de venir en
aide à Tonelli ainsi qu'à sa compagne adresse¬
ront les fonds à L. Faure, même adresse.

Jean Marestan

L'EDUCATION SEXUELLE
Revue et corrigée

Un livre d'éducation et d'hygiène
sexuelle que tous les militants doivent
posséder.

12 francs ■ franco rec. 1.1 lr. 55

Cemmunicaiions Diverses
Libre Pensée-Action Sociale de Paris Pétl-

nion publique mensuelle samedi 8 juin, à 20 h.
30, au Foyer Végétalien, 40, rue Mathis (métro
Crimée).
Marseille. — Tous les camarades sont priésd'assister à la Balade champêtre, dimanche 16

juin. Pour tous renseignements, s'adresser aux
camarades italiens, tous les soirs de 18 h. 30 à
19 h. 30, salle 6, Bourse du Travail.
Groupe Espérantiste ouvrier. — Lundi 10

juin 1929, à 20 h. 3(f réunion du groupe espé¬rantiste, Bourse du Travail Salle des Commis¬
sions, 2e étage.
Kito Puech pri sia voyagM en Nord-Afriko.
Le groupe de Lyon se réunit tous les mardiset vendredis à 20 h. 30, salle Sacco-Vanzetti.1/1.'rue Duguésclin. '
Tous les dimanches matin de 10 heures à 12

heures permanence pour entr'aide, solidarité,
journaux, bibliothèque, librgirie, remise de1 encyclopédie Anarchiste aux camarades abon¬
nés au groupe.
Le groupe peut remettre aux camarades tous

les livrés, brochures, journaux édités par
notre mouvement.
I! fait appel à tous les copains qui désirent

apporter leur collaboration effective à la diffu¬
sion des'idées.
Le groupe compte sur la bonne volonté de

tous pour pouvoir envisager et mettre en prati-
que l'organisation rationnelle de nos prochain*»
conférences éducatives.
Pour organiser la propagande, pour diffuserles journaux de la presse anarchiste, les bro¬chures, camarades et sympathisants, le groupea besoin de votre aide.

zf-Fhu ï»rVfice ,résuIier de librairie vient d'être
» onne 01IS.les dimanches matinsR aux copains de se procurer tousles volume» qui les intéressent.

Pour le Groupe de Lyon,
J. Lamure.

faire, décide d'en appeler à l'opinion publique.
Voici les faits tels qu'ils se sont passés :
U mS- aygit organisé, is 28 avril, uas fête

petite correspondance
Suz. Kropf. — Souvenirs du bagne, épuisé.
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Tmal! azeesté jar das tonton siDdlQBto
Le Gérant : E. Delobel.

Smprimme spéciale du Libertaire
19-12. rue Paul-Lelong. Paria.


